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À mon ami, le commandant Jean Angelelli, napoléonien féru de la garde impériale.
Aux passionnés de la reconstitution historique qui font revivre la garde impériale.
À Grégoire Pigeard, capitaine aux chasseurs à pied de la garde impériale.
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PRÉFACE





Deux siècles plus tard, le froid soleil d’Austerlitz brille encore dans les imaginations dès que l’on évoque les hommes qui, le 2 décembre 1805, remportèrent la plus mythique des batailles livrées par l’empereur Napoléon. Généraux, soldats, cavaliers, fantassins ou artilleurs, tous firent l’épopée impériale.

 

Parmi eux, la Garde a toujours occupé une place à part dans l’imaginaire des Français. Depuis maintenant deux siècles, ses hommes incarnent l’archétype du soldat de l’Empire, popularisé par un Raffet à travers l’estampe ou un Abel Gance à travers le cinéma.

 

Mais à côté du rêve, il y a la réalité. Les mémorialistes du temps nous ont transmis leurs jugements, parfois sans appel ; les musées nous en conservent les souvenirs ; les archives nous en livrent la trace et, faisant leur miel de tout cela, les historiens, patiemment, tentent d’approcher une réalité, souvent protéiforme.

 

Alain Pigeard, dont les travaux sur le Premier Empire ne se présentent plus, est de ceux-là. Il entrouvre pour nous les portes de l’univers fermé de la Garde à travers quarante-huit chapitres au fil desquels toutes les unités qui ont composé la Garde, y compris celles qui lui furent rattachées, sont analysées. Il étudie chaque campagne et ses annexes nous livrent les compositions de chaque corps. L’illustration a fait largement appel aux objets, témoins de l’histoire, et nulle collection mieux que celle conservée au château de l’Empéri, savamment constituée par Jean Brunon et aujourd’hui propriété du musée de l’Armée, ne pouvait mieux venir compléter cet important travail.

 

Plus qu’un outil, ce qu’il est pourtant d’abord, cet ouvrage porte une part de rêve, ce même rêve qui fait frissonner le visiteur entrant dans la salle des emblèmes du musée de l’Armée.

 

Ce livre peut s’ouvrir comme une référence, mais aussi comme la boîte de soldats de plomb que l’enfant, un jour, a contemplée dans une vitrine de musée, et qu’il emporte depuis lors avec lui, tout au fond de son cœur.

 

 

Salon-de-Provence, le 2 novembre 2005.



Lieutenant-colonel Jean Louis RICCIOLI,
docteur en histoire,
conservateur en chef des musées de l’Empéri
et de Salon & de la Crau.




AVANT-PROPOS





La garde impériale. Un corps mythique qui, deux siècles après son épopée, fascine toujours autant.

Rarement une unité militaire aura été aussi attachée à la personne d’un souverain. Il faut remonter à l’Antiquité pour trouver les immortels du roi perse Darius ou, à un degré moindre, les grenadiers du roi de Prusse Frédéric II. Tous les passionnés du Premier Empire rêvent à l’évocation de cette « armée dans l’armée ». Insatiables, ces femmes et ces hommes sont toujours en quête d’informations sur la garde de Napoléon. Or, depuis de nombreuses années, aucun ouvrage sérieux n’a été publié sur le sujet. Rien depuis l’étude du commandant Henry Lachouque de… 1956.

Les doigts d’une main suffisent à compter les ouvrages sérieux publiés sur la garde impériale. Le premier et le plus rare, fut, en 1821, celui de MM. Perrot et Amoudru. Le second fut l’œuvre d’Émile Marco de Saint-Hilaire, dont la première édition parut en 1845. Ouvrage important, il a « nourri » des générations d’auteurs napoléoniens. Sous le Second Empire, Fieffé publia lui aussi sa Garde impériale. S’il n’apportait rien de plus que son prédécesseur, il magnifiait une garde chère à Napoléon III. Il faut ensuite attendre 1900 pour découvrir une étude de type romanesque qui valait surtout pour la renommée de l’illustrateur, Job. Enfin, Louis Fallou publia en 1901 le dernier ouvrage d’intérêt avant Lachouque, accompagné de nombreuses illustrations.

Dans ces conditions, pourquoi un nouvel ouvrage sur la Garde ? La réponse est simple. Les études citées souffrent d’un double défaut1 : la quasi-absence de références documentaires et de témoignages d’époque. Comment vérifier la crédibilité de certaines assertions si les pièces d’archives ne sont pas produites ? Comment revivre le quotidien de la Garde si on occulte les récits de ses membres ?

Il convient d’offrir au public – comme cela fut précédemment le cas dans notre étude L’Armée de Napoléon. Organisation et vie quotidienne2 – un ouvrage d’érudition, complet et abordable par tous. Le présent ouvrage est le premier à fournir au lecteur une information aussi complète que précise. Nous présenterons également les rares unités qui furent temporairement attachées à la Garde, comme la garde royale italienne, les lanciers de Berg, le bataillon d’élite polonais ou les Leibgrenadier saxons. Des unités dont on n’a, pour ainsi dire, jamais parlé dans les études antérieures.

Ce travail s’appuie sur le dépouillement de dossiers d’archives, de sources imprimées d’époque, de témoignages de contemporains, mais également de travaux plus récents.

À travers onze parties – la garde des consuls, l’administration et l’état-major, l’artillerie, la cavalerie, la gendarmerie, le génie, l’infanterie, la marine, le train, le bataillon Napoléon, les unités rattachées provisoirement à la Garde –, chaque escadron, chaque régiment ayant servi dans la garde impériale fera l’objet d’un chapitre spécifique. On y découvrira les textes réglementaires – décrets d’organisation, ordres, etc. – ayant régi l’existence de ces unités, des témoignages et des informations touchant à la vie quotidienne. Un dernier thème permettra de revivre les hauts faits d’armes des plus fidèles grognards de l’Empereur, de Marengo à la « morne plaine » de Waterloo. De nombreuses annexes, riches en informations pratiques, ainsi que deux cahiers d’illustrations complèteront harmonieusement cette « fresque historique ».

Si le 20 avril 1814, Napoléon annonçait aux soldats de sa garde, rassemblés à Fontainebleau : « Je saurai occuper encore noblement mes instants ; j’écrirai mon histoire et la vôtre », il ajouta à Sainte-Hélène : « […] Il nous faut écrire l’histoire de ma garde. Ce livre sera comme un monument indestructible que j’élèverai à la mémoire de ces braves, et dont la France se glorifiera plus tard. Oui, j’érigerai ce monument, si je puis parvenir à rassembler les matériaux qui me manquent pour le mettre en œuvre ; car jamais il n’y eut un plus bel assemblage d’hommes intrépides que dans ce corps d’émulation et de récompense où l’on était admis qu’avec des qualités physiques et morales longuement éprouvées. » Malheureusement, le grand homme n’eut pas le temps de mettre son projet à exécution…

Dans son Histoire des derniers jours de la Grande Armée3, le capitaine de Mauduit écrivit de façon péremptoire : « Combien il est à regretter, en effet, que Napoléon n’ait pu laisser à la France un pareil monument ! Napoléon, seul, pouvait être l’historiographe de la garde impériale, car, qui, de nos jours, oserait essayer d’écrire une pareille histoire, s’il n’a vécu au milieu de cette formidable phalange ; s’il n’a partagé ses bivouacs ; s’il n’a été témoin sur les champs de bataille de l’attitude martiale de ces immortels soldats ; s’il n’a prit part enfin aux funérailles de Waterloo ! […] On essayera, peut-être, nous n’en doutons pas, d’exploiter commercialement l’histoire fabuleuse de la garde impériale ; on y emploiera tout le luxe de la typographie et l’illustration à la mode, mais sera-ce là un monument semblable à celui que Napoléon eût voulu et dû élever à sa Garde ? »

Que très modestement, l’Empereur tout d’abord, mais aussi le capitaine de Mauduit nous permettent d’apporter notre contribution d’historien militaire napoléonien à cette œuvre. Nous n’avons pas partagé les bivouacs de la Garde, nous n’avons pas vu ces braves sur les champs de bataille, nous ne sommes allés à Waterloo qu’en pèlerin ; mais notre passion est sincère et nombreux sont ceux qui, aujourd’hui, souhaitent revivre l’épopée de ces « braves parmi les braves ».

Comme la prêtrise, la Garde a imprimé son empreinte sur tous ses membres : on a eu l’honneur d’en être, on en est resté tant qu’on respirait…

À l’heure des grands bicentenaires militaires napoléoniens, c’était presque un devoir d’évoquer, d’une manière nouvelle, cette phalange héroïque.



Professeur Alain PIGEARD,
Dijon, 14 juin 2005,
anniversaire de Marengo et de Friedland.




1. Nous mettons à part ici l’analyse de la garde impériale faite dans le tome II de la célèbre série de L. et F. Funcken (Les Soldats de tous les temps. II : De Napoléon à nos jours, Paris, Casterman, 1990), œuvre de vulgarisation, parue fort utilement à une époque où les amateurs n’avaient pas à disposition une grande littérature sur la période napoléonienne, et, plus près de nous, l’approche plus complète de Charmy (cf. bibliographie), fondée essentiellement sur les uniformes, mais qui au niveau du texte reste plus superficielle.


2. Nouvelle édition revue et augmentée, Paris, Tallandier, 2003, coll. « Bibliothèque napoléonienne ».


3. MAUDUIT (capitaine Hippolyte de), Histoire des derniers jours de la Grande Armée, Paris, Dion-Lambert, 1854, 2 volumes, p. 75.








 


« Si un corps privilégié ne se comporte pas avec sagesse et mesure, il faut le dissoudre. Je veux avoir des soldats aguerris dans ma Garde, mais je ne veux pas de soldats indisciplinés ; quel que fût leur uniforme, ces hommes ne seraient à mes yeux que des janissaires ou des prétoriens. »

NAPOLÉON1




 





1. Cité dans : NORVINS (Jacques Marquet de Montbreton de), Histoire de Napoléon, Paris, Furne, 1868, p. 754.
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Les rois de France avaient leur « maison » qui constituait en quelque sorte leur garde personnelle. Si la tourmente révolutionnaire a balayé les institutions d’Ancien Régime, le besoin pour les dirigeants – et notamment pour Bonaparte – de disposer d’une garde sûre et rapprochée s’est vite fait sentir. Ainsi les effectifs de la future garde impériale ont-ils augmenté d’une manière démesurée : des 240 hommes de la garde du Directoire, on passera à plus de 112 000 hommes en 1814 ! Il est vrai que les besoins de combattants à ce moment-là seront totalement différents… Cet ouvrage tâchera de faire revire cette histoire.

 

La garde des consuls1, ancêtre direct de la garde impériale, puise ses racines dans les troupes levées durant la Révolution. Le 20 juin 1789, alors que les députés du tiers état se réunissent à Versailles, la compagnie des gardes de la prévôté de l’hôtel se place sous les ordres de Bailly pour assurer la police. En récompense de cet acte de soumission à l’Assemblée, les députés décident que la compagnie des gardes de la prévôté sera chargée de veiller à leur sûreté, sous la dénomination de garde de l’Assemblée nationale. Le 10 mai 1791, par un décret, l’Assemblée dissout cette garde et la refonde sous la dénomination de « gendarmes nationaux ». Le 15 mai, les gendarmes nationaux sont appelés à la garde de la Convention et continuent leur service sous le nom de « grenadiers gendarmes près la représentation nationale2 ». Ce corps composé d’un bataillon de quatre compagnies est alors recruté parmi des hommes de choix. Au début de l’année 1793, ils iront combattre dans l’ouest de la France avant de rentrer à Paris, sept mois plus tard, pour continuer leur service auprès de la Convention.

Le 4 thermidor an III (22 juillet 1795), ces hommes prennent la dénomination de « grenadiers près la Représentation nationale ». Dans la pratique, ils sont également connus sous le nom de « gardes de la Convention ». Le 26 octobre 1795, la Convention est dissoute et remplacée par le Corps législatif composé du Conseil des Anciens et du Conseil des Cinq-Cents. Deux jours plus tard, la garde de la Convention change de nom et devient « garde du Corps législatif », jusqu’à la fin de 1799.

À côté de la garde du Corps législatif, la garde constitutionnelle du Directoire est créée par l’article 166 de la Constitution de l’an III pour escorter et protéger les membres du Directoire. Cette garde se compose de 120 fantassins et 120 cavaliers et accompagne le Directoire dans les cérémonies et marches publiques. Chaque membre du Directoire se fait accompagner de deux gardes en dehors des cérémonies officielles.

L’organisation de ce corps a été fixée par l’arrêté du 13 vendémiaire an V (4 octobre 1796), tandis que celui du 24 vendémiaire an V (15 octobre 1796) décline les conditions d’admission dans cette troupe. L’article premier prévoit pour les officiers une taille minimale de cinq pieds trois pouces, et un âge minimal de vingt-cinq ans ; pour les sous-officiers et gardes tant à pied qu’à cheval, une taille minimale de cinq pieds six pouces et le même âge minimal que pour les officiers. Les textes réglementaires se succèdent :

– le 13 brumaire an V (3 novembre 1796), un arrêté règle le mode de service et les relations du commandant en chef de la garde avec le président du Directoire et détermine l’ordre des préséances dans les cérémonies

– le 28 brumaire an V est créé un adjudant sous-officier, chef des sous-officiers des deux armes

– le 8 frimaire an V (28 novembre 1796), le Directoire exécutif arrête la nomination des membres de la garde constitutionnelle. Le général Krieg est promu commandant en chef, le général de brigade Jubé commandant en second, Lefebvre et Dumoustier aides de camp, Bérenger, Fuzy et Velker adjudants, Moreau quartier-maître trésorier, Dudonjon chirurgien-major ;

– le 6 nivôse an V (26 décembre 1796), le nombre des musiciens est réduit à seize, avant d’être porté à vingt-sept une semaine plus tard

– le 24 nivôse an V, Joseph-Charles Fairu-Guiardel est nommé première clarinette. Il deviendra célèbre dans la musique des grenadiers à pied de la garde impériale

– le 9 ventôse, la garde à pied prend la dénomination de grenadiers à pied et la cavalerie celle de grenadiers à cheval

– le 10 germinal (30 mars 1797), on crée un emploi d’artiste vétérinaire dans la garde

– le 25 germinal, on nomme un instructeur pour les grenadiers à cheval

– le 14 pluviôse an VI (2 février 1798), le Directoire exécutif arrête que la garde constitutionnelle conservera son organisation et présentera un effectif de 240 hommes.

Lors du coup d’État des 18 et 19 brumaire an VIII (9 et 10 novembre 1799), garde du Directoire et garde du Corps législatif restent l’arme au pied. Le 20, lors d’un passage en revue, Bonaparte regroupe les gardes du Corps législatif et du Directoire en une seule et même unité, dénommée la « garde des consuls ». Cette annonce devient réalité avec l’arrêté du 7 frimaire an VIII (28 novembre 1799) qui crée la garde des consuls3.

 

En application de l’arrêté du 13 nivôse an VIII (3 janvier 1800), la garde des consuls est composée de 2 089 hommes4. Elle comprend un état-major général, en même temps état-major de la place du palais des consuls (71 hommes), un état-major d’infanterie (17 hommes), deux bataillons de grenadiers à pied (1 188 hommes5), une compagnie d’infanterie légère (futurs chasseurs, 99 hommes), un état-major de cavalerie (19 hommes), deux escadrons de grenadiers à cheval (468 hommes6), une compagnie de chasseurs à cheval (117 hommes), une compagnie d’artillerie légère, dont une escouade montée (110 hommes).

 

L’état-major général comprend : 1 général de division commandant en chef et inspecteur (Lannes), 1 général de brigade commandant en second (Bessières), 3 aides de camp (en réalité quatre : Rivière, Beaumont, Noguès et Didier), 1 adjudant général particulièrement chargé de l’administration et du service (Casarelli), 6 adjudants supérieurs, dont 2 chefs de brigade et 4 chefs de bataillon ou d’escadron (en réalité huit : Béranger, Fuzy, Ponsard, Blanchard, Dubois, Oelhert, Humbert et Auger), 4 adjoints aux adjudants généraux (en réalité six : Lefebvre, Dumoustiers, Clément, Regnault, Lenoir et Freyre), 1 commissaire ordonnateur (Dubreton), 1 commissaire des guerres (Charamond), 1 quartier-maître général chef de bataillon (Moreau), 50 musiciens (dont 1 chef, 1 sous-chef, 24 à pied et 24 à cheval), 2 écrivains (Verry et Dimay). Au total 71 hommes.

 

L’état-major d’infanterie comprend : 1 chef de brigade, 2 chefs de bataillon, 1 adjudant-major capitaine, 1 adjudant-major lieutenant, 1 quartier-maître, 2 porte-drapeau, 1 chirurgien de 1re classe, 1 chirurgien de 2e classe, 4 maîtres (armurier, cordonnier, guêtrier, tailleur), 1 tambour-major, 2 caporaux tambours. Au total 17 hommes.

 

Chaque bataillon de grenadiers est composé de six compagnies et chaque compagnie de : 1 capitaine, 1 lieutenant, 1 sous-lieutenant, 1 sergent-major, 4 sergents, 1 fourrier, 8 caporaux, 80 grenadiers (480 par bataillon), 2 tambours. Au total 1 188 hommes.

 

La compagnie d’infanterie légère est composée de 99 chasseurs.

 

L’état-major de la garde à cheval comprend : 1 chef de brigade, 2 chefs d’escadron, 1 adjudant-major, 2 adjudants sous-lieutenants, 1 capitaine instructeur d’équitation, 1 quartier-maître, 1 chirurgien de 2e classe, 2 porte-étendard sous-lieutenants, 1 artiste vétérinaire, 5 maîtres (armurier éperonnier, bottier, culottier, sellier, tailleur), 1 trompette-major, 1 brigadier trompette. Au total 19 hommes.

 

Chaque escadron de cavalerie de ligne (sic) est composé de deux compagnies, et chaque compagnie de : 1 capitaine, 1 lieutenant en premier, 1 lieutenant en second, 1 sous-lieutenant, 1 maréchal des logis en chef, 4 maréchaux des logis, 1 fourrier, 8 brigadiers, 96 grenadiers à cheval, 1 maréchal-ferrant, 2 trompettes. Au total 468 hommes.

 

La compagnie de chasseurs à cheval est composée, comme celle des grenadiers à cheval, de : 1 capitaine, 1 lieutenant en premier, 1 lieutenant en second, 1 sous-lieutenant, 1 maréchal des logis en chef, 4 maréchaux des logis, 1 fourrier, 8 brigadiers, 96 chasseurs à cheval, 1 maréchal-ferrant, 2 trompettes. Au total 117 hommes.

 

La compagnie d’artillerie légère7 est composée de : 1 capitaine commandant, 1 capitaine en second, 1 lieutenant en premier, 2 lieutenants en second, 1 adjudant, 1 maréchal des logis en chef, 1 fourrier, 4 maréchaux des logis, 4 brigadiers, 40 canonniers de 1re classe, 52 canonniers de 2e classe, 2 trompettes. Au total 110 hommes.

 

La musique de la garde du Directoire, devenue consulaire, regroupe 40 exécutants choisis parmi les meilleurs instrumentistes : 1 chef de musique (Faure-Guiardel l’aîné, au rang de sergent-major), 12 clarinettes en ut, 2 petites flûtes en fa, 4 hautbois, 4 bassons, 4 cors, 2 trompettes, 2 trombones, 2 serpents, 1 grosse caisse, 2 paires de cymbales, un pavillon chinois. Cette « excellente bande », admirée de tous les étrangers résidant à Paris, se produit les jours de revue, place du Carrousel. À Marengo, la musique ne comptera que 24 exécutants : 2 flûtes, 9 clarinettes, 4 bassons, 1 trompette, 4 cors, 1 trombone, 1 serpent et la batterie8. Le 26 pluviôse an VIII (15 février 1800), l’effectif atteint 75 musiciens, dont 25 montés, plus un timbalier pour la cavalerie.

 

Les militaires de toutes les armes sont appelés à faire partie de la garde des consuls9. Leur admission dans ce corps est la récompense de la bravoure et de la bonne conduite. Bonaparte, voulant faire partager à tous les corps de l’armée la faveur de servir dans la garde des consuls, accorde une place par an, un homme par bataillon, et deux par régiment d’artillerie et de troupes à cheval. Quand ce nombre ne remplit pas les cadres de la garde des consuls, le Premier consul accorde un supplément par corps.

Le militaire destiné à faire partie de la Garde doit remplir les conditions suivantes10 :

– avoir fait au moins quatre campagnes

– être en activité de service

– mesurer au moins 1,786 mètre (5 pieds 6 pouces) pour être admis dans les grenadiers à pied, à cheval ou l’artillerie 

– mesurer au moins 1,705 mètre (5 pieds 3 pouces) pour rejoindre les chasseurs à pied ou à cheval.

Tout individu ayant reçu une arme d’honneur, ou ayant été cité honorablement dans un rapport, peut déroger à la règle de la taille – ce qui est le cas du célèbre capitaine Coignet –, cité à la bataille de Montebello pour s’être emparé d’un canon autrichien.

Après identification des militaires aptes à rejoindre l’unité, le ministre de la Guerre, sur la demande des généraux commandant les différents corps de la garde des consuls, expédie les ordres nécessaires pour l’arrivée des militaires qui sont appelés à en faire partie.

Le 26 pluviôse an VIII (15 février 1800) est promulgué un arrêté relatif au traitement et à l’établissement de divers grades et emplois dans la garde des consuls11.

 

Le 25 prairial an VIII (14 juin 1800), la garde des consuls se trouve engagée à Marengo. Dès les premiers coups de canons, la disproportion des forces joue contre le Premier consul. Par chance, le général autrichien Melas commet une erreur qui va lui coûter cher. Il engage le général Ott et ses cavaliers pour couper en deux l’armée française. Ceux-ci sont arrêtés par les 800 grenadiers à pied de Soulès qui forment un carré dans la plaine, résistant aux charges autrichiennes et donnant ainsi le temps aux trois demi-brigades du général Monnier d’arriver sur le champ de bataille. Bonaparte comparera sa garde à pied à une « colonne de granit ». Elle a résisté pendant cinq heures et ne se retire que sur ordre du Premier consul, avec un effectif réduit à 200 hommes.

Les chasseurs et les grenadiers à cheval commandés par Bessières se distinguent également dans une charge légendaire. Parmi eux, le jeune capitaine Eugène de Beauharnais, âgé de dix-neuf ans, se fait remarquer par son courage. L’artillerie joue également un rôle prépondérant dans cette victoire en ravitaillant, le soir de la bataille, la batterie de dix-huit pièces qui foudroie les Autrichiens en retraite. Le soir de Marengo, Bonaparte confie à Bessières : « La garde des consuls, que vous commandez, s’est couverte de gloire12. »

Après Marengo, les structures et la composition de la garde évoluent. Le 15 messidor de cette même année (4 juillet 1800), la garde des consuls est dotée de deux divisions d’artillerie : la première, composée de six pièces de 12, et la seconde, de quatre pièces de 8 et de deux obusiers. Ces deux divisions nécessitent un double approvisionnement (l’arrêté parle de double « appointement »). Il est également formé une compagnie de vétérans composée de : 1 capitaine, 1 lieutenant, 2 sous-lieutenants, 1 sergent-major, 4 sergents, 1 fourrier écrivain, 8 caporaux, 2 tambours, 120 soldats. Ces hommes sont choisis parmi les individus de la garde, « hors d’état » d’y continuer leur service activement, à cause d’une infirmité ou de leur âge.

 

L’arrêté du 21 fructidor an VIII (8 septembre 1800) donne une nouvelle organisation à la garde des consuls13. Elle comprend désormais un état-major général, un corps d’infanterie, un corps de cavalerie, une compagnie d’artillerie légère et un train d’artillerie.

 

L’état-major général est composé de : 1 général de division, commandant inspecteur, 1 général de brigade, commandant en second, 3 aides de camp dont un chef d’escadron, 1 adjudant commandant chef d’état-major, 1 adjudant commandant chargé des détails d’organisation, 4 adjudants supérieurs, chefs de brigade, 4 adjudants, chefs d’escadron ou de bataillon, 4 adjoints, chefs de bataillon ou d’escadron, 4 adjoints capitaines, 1 commissaire ordonnateur, 2 commissaires des guerres, 1 quartier-maître général, chef de bataillon, 2 écrivains, 1 professeur de mathématiques. Au total 29 hommes.

Les revues sont faites par un des membres du comité central des commissaires aux revues. L’année suivante, le 11 brumaire an IX (2 novembre 1800), un arrêté règle le service de santé de l’hospice de la garde des consuls14.

 

Le corps d’infanterie est formé d’un état-major, de deux bataillons de grenadiers et d’un bataillon de chasseurs.

L’état-major de l’infanterie est composé de : 1 chef de brigade, 3 chefs de bataillon, 5 adjudants-majors capitaines, 1 quartier-maître, 3 adjudants sous-lieutenants, 3 porte-drapeau sous-lieutenants, 2 officiers de santé de 1re classe, 1 officier de santé de 2e classe, 4 chefs ouvriers (armurier, cordonnier, guêtrier, tailleur), 50 musiciens dont deux sous-chefs, 1 tambour-major, 3 caporaux tambours. Au total 75 hommes.

Chaque bataillon de grenadiers et de chasseurs est formé de huit compagnies. Chacune regroupe : 1 capitaine, 1 lieutenant, 2 sous-lieutenants, 1 sergent-major, 4 sergents, 1 fourrier, 8 caporaux, 80 grenadiers, 2 sapeurs, 2 tambours. Au total 102 hommes.

 

Le corps de la cavalerie est formé d’un état-major, de trois escadrons de grenadiers à cheval, et d’un escadron de chasseurs à cheval15.

L’état-major de la cavalerie comprend : 1 chef de brigade, 4 chefs d’escadron, 1 adjudant-major, 1 capitaine instructeur, 1 quartier-maître, 1 officier de santé de 1re classe, 1 officier de santé de 2e classe, 4 adjudants sous-lieutenants, 4 porte-étendard sous-lieutenants, 1 sous-instructeur, 1 artiste vétérinaire, 1 aide-artiste vétérinaire, 1 trompette-major, 4 trompettes brigadiers16, 1 chef de musique, 25 musiciens dont un sous-chef, 6 chefs ouvriers (armurier, bottier, culottier, éperonnier, sellier, tailleur). Au total 58 hommes.

Chaque escadron de grenadiers et celui de chasseurs est formé de deux compagnies. Chacune comprend : 1 capitaine, 1 lieutenant en premier, 2 lieutenants en second, 1 adjudant, 1 maréchal des logis-chef, 2 maréchaux des logis, 1 fourrier, 8 brigadiers, 96 grenadiers ou chasseurs, 1 maréchal-ferrant, 2 trompettes. Au total 117 hommes par compagnie.

 

La compagnie d’artillerie comprend : 1 capitaine commandant, 1 capitaine en second, 1 lieutenant en premier, 2 lieutenants en second, 1 adjudant, 1 maréchal des logis-chef, 2 maréchaux des logis, 1 fourrier, des brigadiers, des canonniers de 1re et 2e classes, 1 maréchal-ferrant, ? trompettes (les effectifs ne sont pas donnés).

Le matériel comprend un train de douze bouches à feu, formant deux divisions. Leur nombre et leur calibre sont ainsi réglés : quatre pièces de 12, six pièces de 8, deux obusiers de 6 pouces. L’arrêté prévoit qu’en tant de guerre, ces pièces et l’approvisionnement complet seront attelés en permanence.

Tout le matériel de l’artillerie est fourni par les arsenaux de la République. Les dépenses nécessaires à son entretien seront acquittées sur les états et pièces à l’appui du conseil d’administration, approuvés par le général inspecteur. Le nombre d’employés au parc d’artillerie est fixé à : 1 garde du parc, 1 sous-garde, 1 sergent d’ouvriers, 1 caporal d’ouvriers, 8 ouvriers.

Une compagnie est également formée, pour le service du train d’artillerie, commandée par un capitaine et un lieutenant. Elle se compose de : 1 maréchal des logis-chef, des maréchaux des logis, 1 brigadier fourrier, des brigadiers, des soldats, des trompettes, des maréchaux-ferrants et des bourreliers (les effectifs ne sont pas donnés).

Au deuxième semestre 180, le Premier consul promulgue quatre arrêtés modifiant l’organisation de la Garde, notamment dans son commandement. L’arrêté du 23 messidor an IX (12 juillet 1801) attache une compagnie de vétérans à la Garde17. Celui du 18 thermidor an IX (6 août 1801) établit la composition et la solde des vétérans18 et organise le corps des chasseurs à cheval19. L’arrêté du 21 vendémiaire an X (13 octobre 1801) attache un escadron de mamelouks à la garde des consuls. Enfin, l’arrêté du 23 brumaire an X (14 novembre 1801) réorganise le commandement de la garde des consuls et crée un gouverneur du palais du gouvernement.

La Garde est désormais commandée par quatre officiers généraux : un général commandant l’infanterie, un la cavalerie, un général d’artillerie (général Songis à partir du 20 novembre 180120), un général du génie, qui reçoivent tous les jours leurs ordres du Premier consul. L’un de ces quatre officiers généraux commandant de la Garde reste constamment de service auprès des consuls, pendant une décade. Il assiste à la parade, inspecte les gardes et les fait défiler21. L’article 7 de l’arrêté du 23 brumaire de l’an X crée un poste de gouverneur du palais du gouvernement22, qui aura sous ses ordres six adjudants supérieurs et six adjoints capitaines. Un des six adjudants supérieurs sera nommé commandant d’armes de Saint-Cloud, un autre, commandant d’armes de l’École militaire.

 

La Garde est une nouvelle fois réorganisée par l’arrêté du 17 ventôse de l’an X (8 mars 1802) comportant trente-huit articles.

Elle est composée de : 4 officiers généraux, 1 inspecteur aux revues, 1 capitaine du génie, 1 commissaire des guerres, un corps de grenadiers et un corps de chasseurs à pied (composés chacun d’un état-major, de deux bataillons, et chaque bataillon de huit compagnies), un régiment de grenadiers à cheval (composé d’un état-major et de quatre escadrons de deux compagnies chacun), un régiment de chasseurs à cheval (composé provisoirement de deux escadrons, de deux compagnies chacun, avec un état-major), un escadron d’artillerie à cheval (avec état-major et une compagnie d’artillerie).

L’hôpital du Gros-Caillou est encore affecté au corps de la garde des consuls. Les hommes chargés de son service sont : 1 médecin en chef, 1 chirurgien en chef, 1 pharmacien en chef, 1 chirurgien de 2e classe, 4 de 3e classe, 1 pharmacien de 2e classe, 2 de 3e classe, 1 économe.

 

L’état-major et la composition des compagnies du corps des grenadiers à pied et des chasseurs à pied est identique.

L’état-major des grenadiers ou des chasseurs compte : 1 chef de brigade, 2 chefs de bataillon, 2 adjudants-majors, 1 quartier-maître payeur, 2 adjudants sous-lieutenants, 2 porte-drapeau sous-lieutenants, 2 officiers de santé, 1 élève chirurgien, 1 vaguemestre sergent-major, 1 tambour-major, 2 caporaux tambours, 1 chef de musique, 45 musiciens, 4 chefs ouvriers. Au total 67 hommes.

Chaque compagnie de grenadiers ou de chasseurs comprend : 1 capitaine, 1 lieutenant, 2 sous-lieutenants, 1 sergent-major, 4 sergents, 1 fourrier, 8 caporaux, 80 grenadiers, 2 sapeurs, dont 1 sergent et 1 caporal sur tout le corps, 2 tambours, 2 enfants de corps à demi-solde. Au total 104 hommes (rappel : 16 compagnies par corps soit 1 664 grenadiers et 1 664 chasseurs).

 

La cavalerie forte de grenadiers et de chasseurs comprend un état-major, identique dans chacune des deux unités : 1 chef de brigade, 3 chefs d’escadron, 1 capitaine instructeur, 1 adjudant-major, 1 sous-instructeur, 1 quartier-maître payeur, 2 adjudants sous-lieutenants, 4 porte-étendard sous-lieutenants, 2 officiers de santé, 1 vaguemestre maréchal des logis-chef, 1 artiste vétérinaire, 1 trompette-major, 2 brigadiers-trompettes, 1 timbalier23, 7 maîtres ouvriers, 1 aide-artiste vétérinaire. Au total 30 hommes. Le Premier consul se réserve le droit de nommer le chef de brigade, deux chefs d’escadron, un adjudant-major, un quartier-maître, un adjudant sous-lieutenant et les officiers de santé qui manquent à l’état-major24.

Chaque compagnie de chasseurs ou de grenadiers comprend : 1 capitaine, 1 lieutenant en premier, 1 lieutenant en second, 1 sous-lieutenant, 1 maréchal des logis-chef, 4 maréchaux des logis, 1 fourrier, 8 brigadiers, 96 grenadiers ou chasseurs, 3 trompettes, 1 maréchal-ferrant, 2 enfants de corps à demi-solde. Au total 120 hommes.

 

L’état-major de l’artillerie comprend : 1 chef d’escadron, 1 adjudant-major, 1 adjudant sous-officier, 1 quartier-maître, 1 lieutenant instructeur, 1 porte-étendard, 1 officier de santé, 1 professeur de mathématiques, 1 artiste vétérinaire, 1 brigadier trompette, 5 maîtres ouvriers. Au total 15 hommes.

La compagnie d’artillerie à cheval comprend : 1 capitaine en premier, 1 capitaine en second, 1 lieutenant en premier, 1 lieutenant en second, 1 maréchal des logis-chef, 4 maréchaux des logis, 1 fourrier, 4 brigadiers, 4 artificiers, 32 canonniers de 1re classe, 36 canonniers de 2e classe, 1 maréchal-ferrant, 2 trompettes, 2 enfants de troupe à demi-solde. Au total 91 hommes. 120 chevaux sont attachés à cette compagnie, en plus de ceux des officiers.

Les ouvriers comprennent : 1 capitaine en second, 1 sergent, 1 caporal, 4 ouvriers de 1re classe, 6 ouvriers de 2e classe, 10 apprentis. Les employés du parc sont : 1 garde d’artillerie, 1 sous-garde, 1 conducteur.

Le train d’artillerie comprend : 1 capitaine commandant, 2 lieutenants, 1 maréchal des logis-chef, 8 maréchaux des logis, 1 fourrier, 8 brigadiers, 2 maréchaux-ferrants, 2 bourreliers, 80 soldats, 2 trompettes, 2 enfants à demi-solde.

 

Ce même texte prévoit ainsi la composition de la compagnie de vétérans : 1 capitaine, 2 lieutenants, 2 sous-lieutenants, 1 sergent-major, 5 sergents, 1 fourrier, 10 caporaux, 140 vétérans, 2 tambours, 2 enfants de corps à demi-solde. Au total 166 hommes. Les officiers et vétérans qui composent les compagnies de la garde y demeurent jusqu’à ce que leur âge ou leurs infirmités ne leur permettent plus d’exercer leur service dans cette compagnie. Ils sont alors admis aux Invalides, sur demande auprès du ministre de la Guerre, de l’officier général commandant l’infanterie.

 

Bonaparte a besoin de généraux fidèles pour diriger la Garde et la mener au combat. Le 7 fructidor an X (25 août 1802), il désigne les commandants en chef : Davout pour les grenadiers à pied, Soult pour les chasseurs à pied, Bessières pour la cavalerie, Mortier pour l’artillerie (et bientôt les matelots). Quelques mois plus tard, un arrêté redéfinit les conditions d’accès dans le corps25, tandis que l’ordre du jour du 10 floréal an XI (30 avril 1803) donne le titre de « colonel » aux chefs de brigade de la Garde. Cette modification sera bientôt reprise par toute l’armée.

Cette même année 1803, les effectifs augmentent : le 14 prairial an XI (3 juin 1803), la légion d’élite de gendarmerie rejoint la garde des consuls26, assimilée aux grenadiers à cheval27. Elle se compose d’un état-major, de deux escadrons de deux compagnies chacun et d’un demi-bataillon formé de deux compagnies à pied.

Cinq jours plus tard, un arrêté prévoit un train d’artillerie composé de deux compagnies commandées par un seul capitaine commandant. Chaque compagnie est composée de : 1 lieutenant, 1 maréchal des logis-chef, 4 maréchaux des logis, 1 fourrier, 4 brigadiers, 40 soldats de 1re classe, 86 soldats de 2e classe, 2 bourreliers, 2 maréchaux-ferrants, 2 trompettes. Soit 143 hommes par compagnie.

Enfin, le 30 fructidor an XI (17 septembre 1803), Bonaparte forme un bataillon de marins sous la dénomination de bataillon des matelots de la Garde, composé de cinq équipages, avec pour effectif total 737 hommes28.

 

Début 180429, la Garde à pied se dédouble : un premier corps formé de deux bataillons de grenadiers, un second formé de deux bataillons de chasseurs et d’une compagnie de vétérans. Chaque corps est commandé par un chef de brigade prenant directement ses ordres auprès du général commandant l’infanterie. L’état-major de l’infanterie est ainsi composé de : 2 chefs de brigade, 4 chefs de bataillon, 4 adjudants-majors, 2 quartiers-maîtres, 4 adjudants sous-lieutenants, 4 sous-lieutenants porte-drapeau, 4 officiers de santé, 2 tambours-majors, 4 caporaux tambours, 100 musiciens, 8 chefs ouvriers. Au total 138 hommes.

Chaque bataillon de grenadiers et de chasseurs regroupe huit compagnies. Chacune accueille dans ses rangs : 1 capitaine, 1 lieutenant, 2 sous-lieutenants, 1 sergent-major, 4 sergents, 1 fourrier, 8 caporaux, 80 grenadiers ou chasseurs, 2 sapeurs, 2 tambours. Au total 102 hommes par compagnie. Chaque bataillon comprend 816 hommes et les quatre réunis alignent 3 264 hommes.

La compagnie de vétérans de la Garde accueille les hommes qui, par ancienneté de service, blessures ou infirmités, ne peuvent continuer leur service actif. Cette compagnie est composée de : 1 capitaine, 1 lieutenant, 2 sous-lieutenants, 1 sergent-major, 4 sergents, 1 fourrier, 8 caporaux, 120 vétérans, 2 tambours. Au total 140 hommes.

L’effectif complet de l’infanterie de la Garde est de 3 542 hommes.

 

La Garde à cheval est composée de deux régiments (un de grenadiers et un de chasseurs) et de deux escadrons de mamelouks. Chaque régiment, composé de quatre escadrons, est dirigé par un chef de brigade qui prend ses ordres auprès du général commandant la cavalerie. L’état-major de la cavalerie comprend ainsi : 3 chefs de brigade, 10 chefs d’escadron, 3 adjudants-majors, 2 capitaines instructeurs, 3 quartiers-maîtres, 6 officiers de santé, 10 adjudants sous-lieutenants, 10 porte-étendard sous-lieutenants, 2 sous-instructeurs, 2 artistes vétérinaires, 3 aides-artistes vétérinaires, 2 trompettes-majors, 10 trompettes brigadiers, 1 chef de musique, 25 musiciens dont 1 chef, 17 chefs ouvriers. Soit 109 hommes au total.

Chaque escadron de grenadiers, de chasseurs et de mamelouks comprend deux compagnies et chacune regroupe : 1 capitaine, 1 lieutenant en premier, 1 lieutenant en second, 1 sous-lieutenant, 1 maréchal des logis-chef, 4 maréchaux des logis, 1 fourrier, 8 brigadiers, 96 grenadiers ou chasseurs, 1 maréchal-ferrant, 2 trompettes. Au total 113 hommes par compagnie, soit 936 hommes pour chacun des régiments de chasseurs et grenadiers et 468 hommes pour les mamelouks.

L’effectif complet de la cavalerie de la Garde est de 2 449 hommes.

 

L’artillerie de la Garde est composée d’une compagnie d’artillerie à cheval, organisée ainsi : 1 chef d’escadron, 1 capitaine commandant, 1 capitaine en second, 1 lieutenant en premier, 3 lieutenants en second, 1 maréchal des logis-chef, 4 maréchaux des logis, 1 fourrier, 8 brigadiers, 8 artificiers, 44 canonniers de 1re classe, 44 canonniers de 2e classe, 1 maréchal-ferrant, 4 trompettes. Au total 122 hommes.

Le train est porté à quatre compagnies comprenant chacune : 1 capitaine, 1 adjudant-major (lieutenant ou sous-lieutenant), 1 adjudant sous-officier, 1 lieutenant ou sous-lieutenant, 1 maréchal des logis-chef, 4 maréchaux des logis, 1 fourrier, 4 brigadiers, 26 soldats de 1re classe, 72 soldats de 2e classe, 2 bourreliers, 2 maréchaux-ferrants, 2 trompettes. Au total 118 hommes, plus 196 chevaux, par compagnie.

Depuis le 11 brumaire an XII (3 novembre 1803), le matériel d’artillerie est scindé en trois (puis quatre) divisions dont une de réserve. Chaque division regroupe : deux pièces de 12, deux pièces de 6, deux obusiers de 6 pouces, un affût de rechange de 6 pouces, un affût de rechange de 12, un affût de rechange d’obusier, trois caissons de 6, quatre caissons d’obusiers, trois chariots et deux forges.

La réserve comprend : 15 caissons de cartouches d’infanterie, 1 caisson d’outils, 1 d’ustensiles d’artifices, 1 d’outils tranchants, 4 chariots, 2 forges. L’organisation de l’escadron se conforme à l’arrêté du 9 vendémiaire an XI, plus : 1 aide-chirurgien, 1 aide-artiste vétérinaire, 1 vaguemestre maréchal des logis.

Les employés du parc sont au nombre de neuf : 1 garde d’artillerie, 4 sous-gardes, 4 conducteurs.

L’effectif complet de l’artillerie de la Garde (train et parc compris) est de 603 hommes.

 

Lors de l’établissement du Consulat, l’uniforme de la garde du Directoire est adopté pour l’infanterie de la Garde.

L’habit des grenadiers est bleu roi. Les pièces d’uniforme sont les suivantes : collet bleu, sans liseré, revers blancs, taillés en carré, sans liseré, parements écarlates, sans liseré, pattes blanches, à trois pointes, doublure écarlate, sans liseré, retroussée, agrafée et garnie de quatre grenades en laine jaune, brodées sur drap blanc, tour de poches en long, figuré par un passepoil écarlate, boutons jaunes, empreints du faisceau de licteurs, avec la légende « garde des consuls », veste et culotte blanches, boutons de cuivre à la veste, guêtres noires montant au-dessus du genou, boutons jaunes, épaulettes et dragonnes rouges, bonnet d’oursin garni d’une plaque portant une grande grenade, sur le sommet une croix en galon de laine jaune, de douze lignes de large, sur un fond écarlate, un cordon en laine jaune, à un seul gland, sur le devant du bonnet, un gland pendant au-dessus de la plaque, plumet rouge et cocarde nationale, sur la giberne, une seule grande grenade en cuivre, le fusil garni en fer.

La grande tenue des officiers est la suivante : habit semblable à celui des grenadiers, passants et grenades brodés en paillettes d’or, épaulettes et dragonne à torsades en or, le corps de l’épaulette brodé sur rouge ; en chevrons à paillettes, dans le demi-cercle des cordons, une grenade en relief, brodée aussi en paillettes d’or ; hausse-col doré avec les armes de la République en argent ; plaque du bonnet dorée, cordons et croix en or ; sabre d’infanterie, avec le portrait du Premier consul en argent sur la poignée ; ceinturon blanc ; bottes à retroussis et gants blancs.

La petite tenue des officiers est le surtout bleu, avec neuf boutons sur le devant, collet et parements bleus, deux boutons aux manches, les basques comme celles de l’habit, c’est-à-dire doublées en écarlate, garnies des tours de poches, boutons et grenades. En hiver pantalon bleu et en été pantalon de nankin, bottes à la Souvarov, chapeau garni de ganse nattée en or, coupée d’une ligne noire, un bouton de chaque côté de la ganse, un galon d’or de huit lignes à bâton placé dans le même sens, en hauteur en raison du chapeau, du côté opposé à la ganse, deux galons semblables et derrière le chapeau, deux galons de sa hauteur, enfin, en dedans, un morceau de galon en travers, dominant sur la forme, glands en or à torsades à chaque coin. Le chapeau est bordé en galon de soie noire, à crête, à bâton, d’une largeur de quinze lignes.

Le 25 messidor an X (14 juillet 1802), la grande tenue devient pour tous les officiers et soldats une veste, une culotte et des guêtres de basin blanc. Un cordon du bonnet en fil blanc est substitué à celui de laine jaune, ainsi qu’une croix blanche à celle en galon jaune.

Autres modifications, les sous-officiers et sapeurs reçoivent des cordons de bonnet en or et laine rouge, les grenadiers reçoivent chacun un surtout et un chapeau pour la petite tenue. Ces objets sont de la même forme que ceux des officiers décrits ci-dessus : le chapeau garni de galon de laine jaune de six lignes, avec marrons rouges à chaque coin et pompon rouge, en forme de pomme de pin, le surtout garni de quatre grenades en laine rouge, les passants en galon de laine rouge de six lignes. Les galons de grade des sous-officiers sont dorés, les épaulettes des sergents-majors sont rouges bordées d’or, la frange recouverte en or, et les cordons en or. Les sergents et fourriers n’ont pas de frange d’or. Les fusils sont garnis en cuivre. Dans diverses revues, on trouve quelques études sur l’armement spécifique de la garde des consuls30 et leurs tenues31.

 

Après avoir servi avec honneur et s’être distingué au sein de la 96e demi-brigade de bataille, Jean Roch Coignet intègre la garde des consuls et arrive à Paris le 2 germinal an XI (23 mars 1803), à la caserne des Feuillants près de la place Vendôme. On appelle ce quartier « caserne des Capucins ». Coignet intègre la 3e compagnie du 1er bataillon de grenadiers à pied, dont le capitaine se nomme Renard :

« J’allais tous les jours à l’exercice pour apprendre les mêmes mouvements de la garde et ça ne fut pas long pour moi. Au bout d’un mois je fus quitte et je fus mis au bataillon. La discipline n’était pas sévère : on descendait pour l’appel du matin en sarrau de toile et caleçon et pas de bas aux jambes et on courait se rentrer dans le lit. Mais il nous arriva un colonel nommé Dorsenne qui arrivait de l’Égypte et couvert de blessures. Il fallait un tel militaire pour faire une garde accomplie pour la discipline et la tenue sévère. Il faisait trembler le plus terrible soldat. […] Tout le magasin d’habillement fut bouleversé et tous les vieux habits furent réformés. […] Le général Dorsenne forma un deuxième régiment de grenadiers à pied car il avait été fait général des grenadiers à pied par l’ordre du Premier consul et les régiments de la garde furent dédoublés. […] Des revues souvent, et le général Dorsenne par sa sévérité fit de la garde le modèle de toute l’Europe, pour la tenue et la discipline. Sévère et juste, soldat à toute épreuve, brillant sur le champ de bataille comme aux Tuileries, voilà le portrait de ce général32. »

À l’aube de l’Empire, la garde des consuls voulue par Bonaparte comme une unité d’exception, élitiste par ses conditions de recrutement, d’une fidélité à toute épreuve, compte plus de six mille hommes répartis dans un état-major et trois armes principales : infanterie, cavalerie, artillerie.

Le 20 floréal an XII (10 mai 1804), la garde apprend que le Sénat a proclamé Napoléon Bonaparte « empereur des Français ». Aussi, la garde des consuls, jusque-là surtout attachée à sa personne, reçoit-elle par décret du 10 thermidor an XII (29 juillet 1804) une nouvelle organisation et une nouvelle appellation : la garde impériale.
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Administration générale

Rouage essentiel, l’administration de l’armée et de la Garde organise en détail : la solde et les indemnités de tout genre, la nourriture des hommes et des chevaux, l’habillement et le harnachement, le casernement, le couchage et chauffage, l’armement et l’équipement, le linge, les chaussures, la coiffure, les remontes, les hôpitaux, le recrutement et le licenciement partiel.

Sous l’Empire, la Garde possède sa propre administration générale, dont la composition va évoluer durant ses onze années d’existence.

En 1804, elle comprend : 1 inspecteur aux revues, 1 commissaire des guerres de 1re classe, 1 chirurgien-major en chef et 1 bibliothécaire.

L’administration de la garde impériale est organisée par l’article 34 du décret du 15 avril 18061, précisant qu’il y aura toujours dans la Garde : 1 inspecteur aux revues, 1 commissaire ordonnateur, 2 adjoints aux commissaires des guerres, 1 sous-inspecteur aux revues, 1 commissaire des guerres pour l’infanterie, 1 commissaire des guerres pour la cavalerie, 2 commissaires des guerres pour le service extraordinaire, dont 1 spécialement chargé de l’ambulance, 1 quartier-maître trésorier, 1 adjudant pour les vivres, 1 adjudant pour l’habillement, 1 adjudant pour les fourrages, 1 adjudant pour l’hôpital2, 30 boulangers. Les cinq adjudants sont lieutenants ou sous-lieutenants, choisis parmi d’anciens militaires pour leur probité. Ils font le service en temps de paix. Ainsi, en temps de paix comme en temps de guerre, l’administration de la guerre et tous les ustensiles qui en dépendent sont complètement organisés.

Il faut attendre neuf ans pour qu’un texte d’importance traite de la réorganisation de l’administration générale. Le 8 avril 1815, l’Empereur ordonne qu’un état-major chargé de l’administration générale soit attaché à la Garde. Cet état-major est composé de : 1 lieutenant général faisant fonction d’aide-major, 1 major de la Garde faisant fonction de sous-aide-major, 1 secrétaire archiviste, 1 inspecteur aux revues, 1 chef de bataillon adjoint, 4 capitaines adjoints, 7 sous-inspecteurs aux revues ou adjoints.




Commissaires des guerres

Personnages incontournables de l’armée napoléonienne, les commissaires des guerres sont chargés de tout ce qui touche à l’intendance3.

Aux armées, un commissaire ordonnateur en chef, souvent revêtu du titre d’intendant général, délégué immédiat de l’autorité ministérielle et investi de la plénitude de son pouvoir administratif, exerce son mandat à côté du général en chef et sous son influence.

En vertu d’un texte de pluviôse an VIII, les commissaires des guerres sont compétents dans les domaines suivants : la surveillance des approvisionnements en tout genre, tant aux armées que dans les places, la police des étapes et convois militaires, les équipages, les vivres, l’artillerie et l’ambulance, les hôpitaux, les prisons, gardes de corps et autres établissements militaires, les distributions de vivres, de fourrage, le chauffage, le paiement de la solde de retraite et traitement de réforme. Chaque commissaire des guerres doit tenir une comptabilité de toutes les opérations dont il est chargé. En résumé, il incarne la haute administration aux armées4. Le corps des commissaires des guerres est composé – par ordre décroissant d’importance – de : commissaires ordonnateurs, de commissaires des guerres de 1re classe, de commissaires des guerres de 2e classe et d’adjoints aux commissaires des guerres.

 

Un ordre du jour du 7 vendémiaire an XIV (29 septembre 1805) permet de mieux cerner le rôle des commissaires des guerres de l’armée :

« Dispositions particulières. Garde impériale. Ordre à M. le maréchal Bessières de partir demain 8 vendémiaire [30 septembre], à 8 heures du matin, avec la garde impériale à pied et à cheval et son artillerie, pour passer le pont de Kehl et se rendre à une lieue en arrière de Rastat où il cantonnera, de manière à ne pas se confondre avec le grand parc de l’armée et avec les autres troupes qui peuvent se trouver aux environs de cette ville. Le 9 [1er octobre], la garde impériale ira coucher à Neuenburg ; le 10 [2 octobre], elle cantonnera entre Neuenburg et Ludwigsburg ; le 11 [3 octobre], elle arrivera à Ludwigsburg. Le commissaire des guerres de la garde impériale se concertera avec M. l’intendant général pour les mesures qui devront être prises pour la manière de fournir les fourrages. M. le maréchal Bessières fera les dispositions nécessaires pour que le 10 [2 octobre], il soit distribué du pain pour quatre jours, c’est-à-dire pour les 11, 12, 13 et 14 [3, 4, 5, 6 octobre], ce qui est indépendant des quatre jours de biscuit qu’on doit avoir, de manière qu’à dater du 11 inclus [3 octobre], chaque corps ait pour huit jours de vivres, dont quatre de pain et quatre de biscuit. Le 9 vendémiaire [1er octobre], à l’ordre, M. le maréchal Bessières fera lire, dans chaque corps, la proclamation de l’Empereur à l’armée, qui lui sera envoyée par le chef d’état-major général5. »

 

En 1810, les fonctions de commissaires des guerres de la Garde sont tenues par : Dufour6 (commissaire ordonnateur), Charamond, Dauxon7 et Daugeny (commissaires des guerres de 1re classe), Odier, Perceval et Toulgoet (commissaires des guerres de 2e classe), Froment et Menoir (adjoints aux commissaires des guerres), soit neuf hommes. Un an plus tard, le décret du 24 août 1811 porte le nombre des adjoints à trois, décision que confirme Napoléon dans une lettre adressée à Bessières le 21 décembre 1811 : « Mon Cousin, je réponds à votre travail sur l’administration de la Garde. Je m’en tiens à l’organisation du 24 août. Un ordonnateur, six commissaires des guerres et trois adjoints, en tout dix, me paraissent suffisants. Un commissaire des guerres ou un adjoint sera attaché à chaque division8. »

Trois mois à peine se sont écoulés et un nouveau décret porte à huit le nombre des commissaires des guerres, et à six celui des adjoints dans le corps de la Garde (décret du 2 mars 1812). À cette date, les hommes occupant ces postes sont : Astruc, de Laneuville, Perceval et Toulgoet (commissaires des guerres de 1re classe), Clarac (Paul), Coltibeaux, Delaunay et Mémoire (commissaires des guerres de 2e classe), Dauxon (le jeune), Lacombe, Pellechet, Penguilly L’Haridon9, Prunaire et Roux (adjoints aux commissaires des guerres).

Souvent méprisés pour leur propension au pillage ou la brutalité de leurs méthodes, les commissaires ont donné lieu à une quantité impressionnante de témoignages dénonçant leurs agissements. La Garde ne fait pas exception. Ainsi le jugement porté par Le Maistre10 sur le commissaire ordonnateur Dufour, dans une lettre du 16 octobre 1812 : « Nous avons pour ordonnateur en chef Dufour, homme le plus indéfinissable que de vie d’homme l’on puisse rencontrer, le cœur sec comme une pierre, égoïste jusqu’au superlatif, dur comme une enclume, brutal comme un âne, enfin un vrai bâton m… et l’on ne sait par quel bout le prendre. Aussi suis-je excédé de la Garde au-delà de toute expression11. »

Dans la Garde, un commissaire des guerres de 1re classe touche 14 555 francs par an : à la solde de 6 000 francs, s’ajoutent des indemnités de logement (1 200 francs), de fourrage, ferrure et remonte pour quatre chevaux (2 555 francs) et des frais de bureau de 3 000 francs. Un commissaire des guerres de 2e classe perçoit 12 316,25 francs et ne dispose que de trois chevaux.

Les commissaires des guerres de la Garde doivent logiquement porter l’uniforme des commissaires des guerres, tel que le prévoit le règlement de 1803, plus l’aiguillette en argent portée sur la droite de l’habit, signe distinctif de l’appartenance à la Garde. Les boutons sont vraisemblablement ceux de la Garde.




Inspecteurs aux revues

Les inspecteurs aux revues font partie de l’administration générale. Leurs fonctions sont définies par l’arrêté du 9 pluviôse an VIII (29 janvier 180012) disposant qu’ils sont chargés de « l’organisation, embrigadement, incorporation, levée, licenciement, solde et comptabilité des corps militaires, de la tenue des contrôles et de la formation des revues ». Le corps des inspecteurs aux revues, placé sous les ordres directs du ministre de la Guerre13, est constitué d’inspecteurs généraux, d’inspecteurs, de sous-inspecteurs et d’adjoints aux sous-inspecteurs.

Les inspecteurs généraux passent tous les ans une revue générale de la Garde afin d’établir un état exact des effectifs, de signaler les mouvements, de présenter la situation de l’habillement, de l’équipement et de l’armement et de faire connaître les besoins pour l’année suivante. Ils sont également chargés de comptabiliser les achats effectués au cours de l’année écoulée et d’arrêter les comptes des corps. À l’échelon inférieur, les inspecteurs, sous-inspecteurs et inspecteurs adjoints passent des revues tous les trois mois.

En brumaire de l’an IX (octobre-novembre 1800), une note déclarait que « le rétablissement des revues était indispensable pour assurer l’ordre. […] L’armée était en général tellement fatiguée des désordres qui s’étaient introduits dans toutes les parties administratives qu’elle a vu avec plaisir la création du corps des inspecteurs aux revues. » Voilà pourquoi la Garde n’échappe pas à la création du poste d’un inspecteur aux revues lors de sa grande réorganisation de 1804. En 1805-1806, Chadelas remplit cette fonction. En 1807-1808, le sous-inspecteur Martial Daru – frère de l’intendant général de la Grande Armée – lui est adjoint. Le 20 mars 1807, alors qu’il est à Osterode en Pologne, Napoléon écrit : « Les inspecteurs aux revues doivent sentir toute l’importance des fonctions qui leur sont attribuées, et ce que la nation toute entière a droit d’attendre de leur zèle et de leur juste sévérité. » En 1808, Chadelas fait place à l’inspecteur Félix14 qui va occuper cette fonction jusqu’à la fin de l’Empire. Deux ans plus tard, Martial Daru est nommé inspecteur et Clarac sous-inspecteur. Le 24 août 1811 marque la création d’un poste d’adjoint aux inspecteurs aux revues : cette fonction est remplie par Pierre Legras15.

En 1812, le baron Félix, maître des requêtes, est inspecteur aux revues, Clarac, Dauxon, Lasalle, Odier et Sabatier sont sous-inspecteurs aux revues, Legras et Liégeard16 sont adjoints. Pendant les Cent-Jours, l’article 14 du décret du 8 avril 1815 fixe le nombre des inspecteurs : on compte alors un inspecteur en chef et sept sous-inspecteurs et adjoints.

L’uniforme des inspecteurs aux revues est défini par le règlement du 1er vendémiaire an XI (24 septembre 1803), articles 1 à 6 du chapitre V17. Les inspecteurs aux revues de la Garde se distinguent de ceux de la ligne par le port de l’aiguillette argent et, si l’on se réfère au tableau représentant l’un des leurs (Liégeard), par le port de boutons du même métal à l’aigle. Les adjoints portent le même uniforme que celui des sous-inspecteurs, mais avec la broderie simple au collet et aux parements seulement18. L’uniforme du corps des inspecteurs sera modifié par le règlement de 1812.




Payeur général

Le règlement de la solde du 25 germinal de l’an XIII (15 avril 1805) publie le 1er vendémiaire de l’an XIV (23 septembre 1805) une « instruction pour les payeurs des divisions militaires et des armées à partir du 1er septembre 1805 », contenant plus de deux cents articles et donnant le rôle des payeurs d’armées : « Les payeurs […] reçoivent du Trésor public les fonds nécessaires pour acquitter les dépenses relatives au personnel et au matériel de la Guerre ; ils doivent justifier de l’emploi de ces fonds par des acquits de paiement revêtus des formes prescrites par les lois et règlements. »

Le payeur Guillaume Peyrusse a laissé une description de son uniforme : frac droit bleu avec boutons à l’aigle, basques retroussées, culotte blanche, bottes, pantalon bleu, chapeau à claque, grand manteau, sabre. Le payeur général porte sur le collet les parements et les poches, une broderie en feuilles de chêne, moitié argent et moitié or. Les payeurs principaux n’avaient la broderie que sur le collet et les parements, les payeurs divisionnaires sur le collet seulement, les autres employés portent l’habit violet sans broderie.

Si on trouve, en règle générale, un payeur par armée et un par division militaire, la garde impériale dispose de son propre payeur général depuis le décret de Merseburg du 19 octobre 1806. La fonction de payeur n’est pourtant pas une sinécure et nombreux sont ceux qui ne reviendront pas de Russie : ainsi Baudeuf, payeur de la Garde, tué à Smolensk après avoir confié à de simples grenadiers les valeurs en or qui composent le trésor particulier de l’Empereur, et qui s’élèvent à deux millions de francs. De l’autre côté de la Berezina, la somme est remise intacte, moins quatorze cents francs : le soldat qui en était porteur avait perdu la vie dans le dernier engagement.

Avant l’entrée en campagne en Belgique, Napoléon écrit à Peyrusse le 7 juin 1815 :

« Le fourgon du trésor doit partir demain. Je désire qu’il contienne un million en or, avec un payeur, un officier de gendarmerie d’élite, deux sous-officiers et quatre gendarmes, ce qui fera sept hommes de choix qui doivent être chargés de sa garde. Qu’il soit bien attelé à six chevaux. Outre le million, je désire qu’il y ait cent ou deux cent mille francs en argent pour le service courant de la Maison dont je n’aurai pas connaissance et qui seront à la disposition du grand écuyer et du grand maréchal, et pour frais de bureaux. Je suppose que deux cent mille francs ne chargeront pas trop la caisse. Le baron Peyrusse correspondra de manière à entretenir toujours cette somme pour le courant. Il ne devra pas être touché au million en or. Ce fourgon suivra les régiments de Vieille Garde qui partent demain ; il sera en route recommandé aux colonels de la Vieille Garde. Il est nécessaire que jusqu’à nouvel ordre vous veniez le matin parce que j’aurai beaucoup de petits ordres à vous donner. Vous vous ferez annoncer par derrière avant d’entrer19. »




Ouvriers d’administration

On entend par administration de la Garde non pas les administratifs au sens pur du terme, mais les personnes attachées à son organisation matérielle (boulangers, bouchers, infirmiers, etc.). Seule la Garde possède ce type d’administration, dont le besoin s’est fait sentir après la campagne de 1805.

Le décret du 1er mai 1806 organise un service d’administration dans la garde impériale et prescrit la création de cinq compagnies d’ouvriers, composées chacune de : 5 sergents, 12 caporaux, 52 boulangers, 15 bouchers, 15 fourrageurs botteleurs, 20 infirmiers, 42 soldats du train des ambulances, 1 trompette, 2 maréchaux-ferrants. Le 7 septembre 1806, un conseil d’administration pour lesdites compagnies (qui sont formées en un bataillon) est mis sur pied, puis, le 19 septembre 1806, le maréchal Bessières écrit au général Hulin :

« J’ai donné l’ordre à l’ordonnateur d’attacher la moitié de ses boulangers aux grenadiers à pied et l’autre moitié aux chasseurs à pied ; ils ont reçu l’ordre de partir demain. Ils seront transportés en même temps que la troupe et logés et traités comme elle. »

Ces compagnies d’ouvriers, après avoir été réorganisées par les décrets des 20 septembre 1806 et 29 août 1808, sont formées en un bataillon sous les ordres du commissaire ordonnateur (1er février 1810). Le bataillon se compose de cinq compagnies, commandées par le capitaine Gubert, assisté du quartier-maître Lostin.

La 1re compagnie (vivres-pain et liquides), sous les ordres du lieutenant en premier Simonin, comprend : 1 sergent-major, 2 sergents, 6 caporaux, 50 hommes (boulangers, pétrisseurs, etc.), 1 tambour.

La 2e compagnie (fourrages), sous les ordres du lieutenant en premier Hugon, comprend : 1 sergent-major, 1 sergent, 1 caporal, 14 hommes (faucheurs, botteleurs).

La 3e compagnie (vivres-viande), sous les ordres du lieutenant en premier Begès, comprend : 2 sergents, 1 caporal, 10 hommes (abatteurs, bouchers, toucheurs, romainiers).

La 4e compagnie (service de santé), sous les ordres du lieutenant en premier Pellechet, comprend : 1 sergent-major, 2 sergents, 2 caporaux, 20 hommes.

La 5e compagnie (équipages, transports et ambulances), sous les ordres du lieutenant en premier Lapierre, comprend : 1 maréchal des logis-chef, 2 maréchaux des logis, 1 fourrier, 5 brigadiers, 39 hommes.

 

Le bataillon d’ouvriers est réorganisé par décret daté du 24 août 1811 :

« […] Titre III. Réorganisation des compagnies d’ouvriers à la suite de l’administration de la Garde.

« Art. 13. La compagnie de boulangers sera composée ainsi qu’il suit : 1 adjudant ayant rang de sergent-major de la Garde, 6 sergents, 1 fourrier, 12 caporaux brigadiers principaux, 36 boulangers brigadiers, 108 boulangers pétrisseurs, 1 tambour. Total : 165 sur le pied de guerre.

« Art. 14. Les bouchers et les botteleurs seront réunis en une seule compagnie, composée ainsi qu’il suit : 1 adjudant ayant rang de sergent-major de la Garde, 4 sergents, 1 fourrier, 8 caporaux, 24 bouchers, 16 botteleurs, 1 tambour. Total : 55 sur le pied de guerre.

« Art. 15. La compagnie d’infirmiers sera composée de : 1 adjudant ayant rang de sergent-major de la Garde, 5 sergents infirmiers de 1re classe, 1 fourrier, 10 caporaux infirmiers de 2e classe, 64 infirmiers ordinaires, 1 tambour. Total : 82 sur le pied de guerre. […]

« Art. 17. Ces trois compagnies seront recrutées par des conscrits ; leur dépôt, ateliers et magasins seront établis à Vincennes. […]

« Art. 19. L’uniforme des trois compagnies sera : habit-veste, en drap gris, revers d’infanterie légère, doublure et liserés rouges ; veste et pantalon de même couleur que l’habit ; boutons jaunes portant l’empreinte d’une aigle ; guêtres noires ; shako ; capote à grand collet de même couleur que l’habit. L’armement sera un sabre et un mousqueton. […]

« Art. 22. Le bataillon du train des équipages militaires, les adjudants de l’administration, les compagnies de boulangers, de bouchers et d’infirmiers et tout le matériel de l’administration de la Garde, sont sous les ordres de l’ordonnateur qui en est le chef20. »

Six mois plus tard, nouvelle réorganisation avec le décret du 21 décembre 1811 : « Art. premier. Le bataillon des ouvriers d’administration de la Garde sera complété sans délai à 165 boulangers, 55 bouchers et botteleurs, 82 infirmiers. Total : 302 hommes, conformément à notre décret du 24 août dernier. »

La campagne de Russie passée, l’article 5 du décret du 26 janvier 1813 indique :

« Les 3 compagnies d’ouvriers de l’administration de la Garde seront également réorganisées en entier à Paris et portées au complet fixé par notre décret précité c’est-à-dire, ainsi qu’il suit : compagnie de boulangers 165 ; compagnie de bouchers et de botteleurs 55 ; compagnie d’infirmiers 82. Ces compagnies seront composées d’enrôlés volontaires et à défaut de ces derniers en nombre suffisant il sera pris des conscrits21. » Ce texte est le dernier document juridique d’importance concernant les ouvriers d’administration.




Service de santé

La garde impériale bénéficie d’un régime et d’une organisation particuliers dans tous les domaines. Son service de santé n’échappe pas à la règle. Il est placé sous les ordres du plus prestigieux chirurgien de l’époque : Larrey22.

Né en 1766 à Baudeau, sur les bords de l’Adour, Dominique Jean Larrey étudie la chirurgie et la médecine à l’hôpital de la Grave, puis devient chirurgien-major des vaisseaux du roi à la veille de la Révolution. En 1792, alors qu’il est affecté à l’armée du Rhin, il réforme les méthodes de la chirurgie militaire de son temps, organise un système d’ambulances volantes qui portent les blessés vers l’arrière et privilégie l’amputation rapide des membres pour sauver les blessés. Nommé chirurgien en chef de la garde consulaire le 7 ventôse de l’an X (26 février 180223), il accompagne cette unité sur tous les champs de bataille, où il opère au cœur même des combats, avec une dextérité et un dévouement devenus légendaires.

 

La Garde dispose d’un hôpital particulier, installé à Paris, rue Saint-Dominique, en application de l’article 37 du décret du 1er thermidor an XII (29 juillet 1804), qui stipule que :

« L’hôpital du Gros-Caillou à Paris continuera d’être spécialement affecté aux corps de la garde impériale, sous la surveillance des colonels généraux, et plus particulièrement sous celle des commissaires des guerres ; ceux-ci régleront l’administration dudit hôpital de la manière la plus convenable au bien-être des malades et à l’intérêt de la masse destinée à ce service. »

Sous l’Empire, le médecin en chef Sue et le chirurgien en chef Larrey entreprennent tout ce qui est en leur pouvoir pour faire de l’hôpital du Gros-Caillou un établissement modèle. Cet ancien hôpital des gardes-françaises est confié à la gestion de l’entrepreneur Montessuy qui, sous le contrôle de commissaires des guerres, assume une lourde tâche. Si les commissaires des guerres fixent le nombre des employés, servants, infirmiers, il appartient à l’entrepreneur de les choisir, de les nourrir et de les payer. En 1810, l’hôpital comprend vingt-quatre salles de dix-huit à vingt lits ; une capacité d’accueil globale de quatre cent cinquante malades. Notons que l’accroissement des effectifs de la Garde – et donc des pertes ! – entraîne l’utilisation d’hôpitaux temporaires : Hôtel-Dieu, Saint-Louis, Saint-Antoine.

En matière de discipline, les officiers de santé de l’hôpital ne peuvent accorder aucune permission de convalescence, ni de sortie de l’hôpital, à aucun malade, sans l’approbation du colonel du corps auquel ce malade appartient, permission qui doit toujours être approuvée par le colonel général de l’arme. Quant aux officiers de santé attachés aux différents corps de la Garde, ils ne sont pas placés sous les ordres du médecin ou du chirurgien en chef de l’hôpital, mais bien sous ceux des différents colonels généraux des corps de la Garde auxquels ils appartiennent.

 

En 1804, le service de santé de la Garde comprend : 1 chirurgien en chef (Larrey), 1 chirurgien de 1re classe (Paulet24), 2 chirurgiens de 2e classe (Poirçon et Zinck), 2 chirurgiens de 3e classe (Ferlut et Vergès), 1 médecin en chef (Sue25), 1 pharmacien en chef (Sureau), 1 pharmacien de 1re classe (Alyon), 1 pharmacien de 2e classe (Lagarde), 2 pharmaciens de 3e classe (Barbès, Fourcy). L’Empereur nomme les officier de santé de la Garde sur la présentation du colonel général de l’armée, et les officiers de santé de l’hôpital sur la présentation des quatre colonels généraux.

Le 24 août 1811, le nombre des officiers de santé est augmenté de 2 chirurgiens de 1re classe, 5 chirurgiens de 2e classe, 13 chirurgiens de 3e classe, 1 pharmacien de 2e classe et 4 pharmaciens de 3e classe.

En 1813, la composition du service de santé de la Garde est une nouvelle fois modifiée : 1 chirurgien en chef (Larrey), 1 chirurgien en chef adjoint (Paulet), 4 chirurgiens de 1re classe (Champion, Pigou, Trastour, Zinck), 11 chirurgiens de 2e classe (Capel, Emery, Ganot, Jourdan, Houin, Larrey fils, Marchand, Pierron, Poteau, Salmade, Souillière), 27 chirurgiens de 3e classe, 1 médecin en chef (Sue), 2 médecins adjoints (Castel, Coutenceau), 1 pharmacien en chef, 2 pharmaciens de 1re classe (Alyon, Delagarde), 4 pharmaciens de 2e classe (Fourcy, Rastou, Sureau fils, Toussaint), 10 pharmaciens de 3e classe.

Pendant les Cent-Jours, le décret du 8 avril 1815 est le dernier à fixer l’organisation du service (article 14) : 1 chirurgien en chef, 4 chirurgiens de 1re classe, 11 chirurgiens de 2e classe, 26 chirurgiens de 3e classe, 1 médecin en chef, 2 médecins ordinaires, 1 pharmacien en chef, 1 pharmacien de 1re classe, 6 pharmaciens de 2e classe, 9 pharmaciens de 3e classe.

L’uniforme des officiers de santé a été défini par le règlement du 1er vendémiaire de l’an XII (planche 10), mais ceux de la Garde portent des boutons agrémentés de l’aigle impériale par-dessus le serpent et le caducée. D’autre part, ils portent l’aiguillette en or à droite et, en 1812, prennent les marques distinctives propres à leur spécificité : velours noir pour les médecins, vert foncé pour les pharmaciens et écarlate pour les chirurgiens. Ils portent, de plus, les boutonnières d’or fixées pour chaque grade.

 

L’ambulance de campagne de la Garde est un petit hôpital où les chirurgiens peuvent donner les premiers secours aux blessés. Ils y pratiquent parfois, en cas de nécessité, des opérations comme l’amputation ou le trépan.

Le 15 avril 1806, le décret qui réorganise la Garde prévoit dans son article 38 que :

« Chaque corps de la Garde aura ses fourgons, ses charretiers et ses chevaux de train, toujours en état et prêts à marcher. L’ambulance sera également toujours en état. Les officiers de santé de l’ambulance feront en temps de paix le service dans l’hôpital de la Garde (dit du Gros-Caillou) rue Saint-Dominique ; il y aura un médecin en second à cet hôpital. » C’est cette ambulance de la Garde que nous retrouvons après Essling, établie dans le village d’Ebersdorf, avec ses 233 blessés dont 45 grièvement atteints26.

En 1813, Laurillard-Fallot donne son impression sur cette unité :

« L’ambulance de la Garde était parfaitement organisée ; elle constituait un corps dans lequel les grades étaient nettement marqués, les attributions bien définies, la position de chacun, en un mot exactement déterminée. Elle était tenue au courant de tous les mouvements de la portion d’armée à laquelle elle appartenait27. »

L’ambulance de la Garde est dissoute le 1er juin 1814.

 

Le décret du 9 pluviôse an XIII (29 janvier 1805) prescrit les dispositions pour l’admission des militaires de la Garde à l’hôtel impérial des Invalides :

« Art. premier. Lorsque l’âge, les blessures ou des infirmités ne permettront plus aux militaires de la garde impériale de continuer leur service, ils seront admis aux Invalides ou à la solde de retraite, sur la demande que les colonels généraux en feront au ministre.

« Art. 2. Les soldes de retraite seront fixées sur les mêmes bases que celles arrêtées pour l’armée, mais elles seront augmentées de moitié.

« Art. 3. Ceux qui obtiendront leur entrée à l’hôtel impérial des Invalides, y jouiront des prérogatives et traitements des grades supérieurs à ceux qu’ils occupaient dans la Garde. Le simple garde sera traité comme caporal ou brigadier. Le caporal ou brigadier, comme sergent ou maréchal des logis. Le sergent ou maréchal des logis, comme sous-lieutenant. L’officier jouira de tous les avantages accordés au grade supérieur à celui qu’il occupait dans la Garde.

« Art. 4. Si le militaire de la Garde, après son admission à l’hôtel impérial des Invalides, préfère la pension représentative de l’hôtel, cette pension lui sera accordée après avoir été fixée d’après les principes de l’art. 2 ci-dessus, et pour le grade qu’il occupait dans la Garde. »




Vaguemestres

En application du titre XXI du règlement du 20 avril 1792, les fonctions de vaguemestre consistent à conduire les équipages de l’armée ou du corps et à faire le service de la poste aux lettres.

On trouve des vaguemestres dans toutes les unités de la ligne et de la Garde. À titre d’exemple, le vaguemestre des chasseurs à pied de la garde des consuls en 1801 se nomme Grégoire Pigeard28.

Le vaguemestre général est chargé de la conduite des équipages du quartier général et des vivandiers qui y sont attachés. L’état-major lui fait remettre, les jours de marche, l’ordre dans lequel les équipages doivent marcher et le lieu où ils s’assemblent. Il les conduit pendant la marche, les fait précéder par les guides du pays qui lui sont donnés, et empêche qu’ils ne les devancent. Il sévit contre les domestiques ou autres individus attachés aux équipages qui voudraient dépasser leur rang, et fait arrêter toutes les voitures, fourgons ou chariots qui excéderaient le nombre réglé, ou qui seraient d’une espèce différente ; il fait conduire les voitures arrêtées au commandant de la gendarmerie, ou les fait jeter hors la route si elles embarrassent la marche de la colonne (règlement de police du 8 juin 1809).

 

Dans la ligne comme dans la Garde, le vaguemestre général doit placer les équipages, de la manière réglementaire et dans un ordre précis. La liste est impressionnante et donne une idée de ce que pouvait être l’état-major d’une armée : 1° Équipages de l’intendant général, des généraux de division attachés au quartier général, de l’inspecteur en chef aux revues, des généraux de brigade, de l’ordonnateur en chef, des colonels et adjudants commandants attachés à l’état-major, du sous-inspecteur aux revues, des chefs de bataillon ou d’escadron attachés à l’état-major, des capitaines adjoints à l’état-major et des autres officiers qui en remplissent les fonctions, des commissaires des guerres. 2° Trésorerie : équipages du payeur général, du payeur central et des inspecteurs des caisses, du payeur du quartier général et inspecteurs des équipages du trésor, du caissier général et de ses caissiers, six employés, le payeur principal du corps d’armée, du service extraordinaire. 3° Médecins : équipages du premier médecin de l’armée, des médecins principaux. 4° Chirurgiens : équipages du chirurgien en chef de l’armée, des chirurgiens principaux. 5° Pharmaciens : équipages du pharmacien en chef de l’armée, des pharmaciens principaux. 6° Service des hôpitaux : équipages du régisseur général, du directeur général, du caissier, des directeurs principaux. 7° Imprimerie : équipages du directeur, du transport du matériel. 8° Régie des vivres-pain : équipages du régisseur, du caissier, du chef commandant les ouvriers constructeurs et les boulangers, au niveau du corps d’armée, les équipages du directeur. 9° Régie des vivres-viande : équipages du régisseur, du caissier, de l’employé chargé de la police des ouvriers, au niveau du corps d’armée, les équipages du directeur. 10° Régie des fourrages : équipages du régisseur, du caissier, de l’employé chargé de la police des ouvriers, botteleurs, au niveau du corps d’armée des équipages du directeur. 11° Service de l’habillement : équipages de l’inspecteur général. 12° Service des postes aux lettres : équipages de l’inspecteur en chef, du directeur en chef, de deux inspecteurs principaux, d’un directeur principal. 13° Matériel : équipages du grand quartier général, du petit quartier général, des quartiers généraux de corps d’armée, du quartier général de chaque corps, du grand parc d’artillerie et du génie, des blanchisseuses et vivandiers.

Pendant la campagne de 1815, c’est le célèbre Coignet qui, en qualité de capitaine, est vaguemestre général et fourrier du palais : c’est lui qui est chargé des logements de l’armée. Dans ses Mémoires, il dit que « tous mes préparatifs faits pour entrer en campagne, je m’occupai de régler l’ordre de marche des équipages par rang de grade, pour éviter la confusion dans l’ordre de marche et pour les distributions ».









1. SHAT Xab 78/80.


2. Ces quatre adjudants ont le grade de lieutenant ou de sous-lieutenant.


3. Sur leurs attributions, cf. PIGEARD (Alain), « Les Commissaires des guerres », Tradition, no 101.


4. BALLYET (intendant militaire), « De la constitution de l’administration militaire en France ».


5. NAPOLÉON, Correspondance inédite de Napoléon Ier, conservée aux archives de la Guerre, publiée par Ernest Picard et Louis Tuetey (1804-1812), Paris, Charles Lavauzelle, 1912-1925, t. I, no 190.


6. Guillaume Jean-Baptiste Dufour, commissaire ordonnateur en chef de la garde impériale depuis 1805, baron en 1814. Intendant militaire en 1817, maire de Metz et pair de France, mort le 10 mars 1842.


7. Joseph Dauxon, dit Dauxon l’aîné, né le 7 avril 1773 à Vesoul, commissaire des guerres de 1re classe près la garde impériale, décédé sous-intendant militaire en retraite le 30 décembre 1834.


8. MARGUERON (commandant), Campagne de Russie, t. III, p. 408.


9. François Marie Pierre Louis Penguilly L’Haridon, né le 8 juillet 1783 à Quimper. Il est sous-chef à l’administration des contributions indirectes lorsqu’il est nommé adjoint aux commissaires des guerres employé près la division de la Vieille Garde le 12 mars 1812. Il démissionne le 28 mai 1813 et reprend le 1er juin ses fonctions dans les contributions indirectes. Le 7 avril 1814, il se fait réadmettre dans le corps du commissariat des guerres et est employé près l’hôpital de la Garde. Décédé sous-intendant militaire en retraite, le 12 octobre 1867.


10. François Louis Le Maistre de Kergoriou, né le 27 mai 1770 à Rennes, commissaire des guerres près la garde impériale, le 17 décembre 1811. Disparu pendant la retraite de Russie.


11. HENNET (Léon), Lettres interceptées par les Russes durant la campagne de 1812, publiées d’après les pièces communiquées par S. E. M. Goriaïnow et annotées par Léon Hennet et le commandant Emm. Martin. Avec une introduction par Frédéric Masson, Paris, Publications de la Sabretache, 1913, p. 166.


12. JM an VIII/1, p. 162.


13. PIGEARD (Alain), « Les inspecteurs aux revues (1800-1815) », Tradition, no 136.


14. Dominique Xavier Félix, né à Vézelise (Meurthe-et-Moselle) en 1763, entré dans l’artillerie en 1779, il est adjudant-général en 1792 et inspecteur aux revues en l’an VIII. Conseiller d’État, il est appelé le 17 mars 1808 dans la Garde, avec le rang d’inspecteur en chef aux revues. Il sert la Restauration puis Napoléon aux Cent-Jours et se retire ensuite dans sa terre de Rouge-Maison, près de Vailly (Aisne). Il meurt assassiné le 6 décembre 1839.


15. AN AF IV 1326/A.


16. Une étude a été faite par nos soins sur ce personnage, à partir de son tableau, dans Tradition, no 136. Dossier SHAT, classement 91/47, no 31962/1.


17. BERRIAT (Honoré Hugues), Législation militaire ou Recueil méthodique et raisonné des lois, décrets, arrêtés, règlements et instructions, actuellement en vigueur sur toutes les branches de l’état militaire, Alexandrie, chez Louis Capriolo, 1812, t. III, no 464, pp. 178, 192-195 pour les inspecteurs aux revues.


18. JM 1811/1, p. 175 (article 10 du décret du 18 avril 1811).


19. CHUQUET, Inédits…, op. cit., no 1667.


20. SHAT Xab 78/249 et 7W9.


21. SHAT Xab 62.


22. SHAT Yh 166 ; MARCHIONI (Jean), Place à monsieur Larrey, Paris, Actes Sud, 2003 ; SOUBIRAN (André), Le Baron Larrey, chirurgien de Napoléon, Paris, Fayard, 1966 ; TRIAIRE (Paul), Dominique Larrey et les campagnes de la Révolution et de l’Empire, Tours, Mame, 1902.


23. AN AF IV 297 (281).


24. Dominique Nicolas Paulet, chevalier, né à Épinal le 19 novembre 1764, chirurgien aide-major à l’hôpital militaire de Nancy en 1784, il sert à l’armée du Nord en l’an II et passe à la garde des consuls le 4 fructidor an IX. Chirurgien en chef adjoint de la garde impériale le 22 février 1813, il est mis à la retraite le 1er janvier 1816. Il est officier de la Légion d’honneur.


25. Jean Joseph Sue est né à Paris le 13 janvier 1760. Chirurgien en chef de la 6e division de la garde nationale en 1792, puis chirurgien-major au 103e régiment d’infanterie, il est chirurgien en chef de l’hôpital de Courbevoie en 1795. Médecin-chef de l’hôpital de la Garde le 3 octobre 1800, il devient médecin en chef de l’hôpital de la maison militaire du roi en 1814. Chevalier de l’Empire, membre de la Légion d’honneur, il meurt le 21 avril 1830. C’est le père du romancier Eugène Sue.


26. Rapport de Renoult, chirurgien-major des gendarmes de la Garde.


27. LAURILLARD-FALLOT (Louis et Charles), Souvenirs de deux officiers du temps de l’Empire, par Élise Lagrange, Bruxelles, 1904, p. 367.


28. Grégoire Georges Pigeard, né à Paris le 11 avril 1777. Chasseur à pied de la Garde en 1800, sergent-major remplissant les fonctions de vaguemestre en 1801, sous-lieutenant des chasseurs à pied de la Garde en 1804, il est capitaine au 12e de ligne en 1806. Blessé à Auerstaedt, capitaine au 1er chasseurs à pied de la Garde en 1809, il passe dans les vélites de Florence en 1810. Chef de bataillon au 106e de ligne en 1810, il fait la campagne de Russie. En 1814, il est nommé colonel sur le champ de bataille de Mincio par le prince Eugène, mais son grade ne sera pas confirmé à cause de l’abdication de Napoléon.









CHAPITRE 3

État-major
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État-major général

La garde impériale est une véritable armée dans l’armée, possédant son propre état-major. En date du 29 juillet 18041, celui-ci regroupe : 4 colonels généraux (un pour les grenadiers à pied, un pour les chasseurs à pied, un pour la cavalerie, un pour l’artillerie et les marins), 12 aides de camp et 2 officiers du génie (un chef de bataillon et un capitaine2). Le 15 avril 1806, 8 aides de camp, 1 adjoint du génie et 1 bibliothécaire viennent en complément.

Le 11 janvier 1809, l’état-major de la Garde est réduit à 4 colonels généraux, 1 général de brigade commandant les dépôts de la Garde, 1 colonel commandant d’armes du quartier Napoléon, 4 adjoints (chefs de bataillon ou d’escadron, capitaine, lieutenant en premier, lieutenant en second), 5 officiers du génie (commandant, major, chef de bataillon, capitaine, lieutenant), 1 bibliothécaire. Les aides de camp ont disparu de cet organigramme, conformément au décret qui énonce : « À partir du 1er janvier de l’année [1809], les aides de camp des maréchaux, colonels généraux de la Garde, des généraux aides de camp de l’Empereur, et des généraux chefs de corps dans la Garde, ne feront plus partie de la garde impériale. »

La Garde regroupe également des adjudants généraux. Citons, à titre d’exemple, les trois adjudants généraux du corps des grenadiers à pied en 1812-1813 : les généraux de brigade Berthezène, Boyeldieu3 et Rottembourg. Les adjudants généraux, qui, curieusement, conservent cette appellation dans la Garde alors que l’on parle d’adjudant commandant dans la ligne, s’occupent d’une des branches du service de l’état-major. Des missions particulières, les plus importantes, leur sont confiées. Ils peuvent parfois suppléer le chef de l’état-major ou prendre un commandement temporaire. Dans la hiérarchie, ils sont placés après les maréchaux, les généraux commandant en chef, les généraux de division et les généraux de brigade.

Cette organisation perdurera jusqu’à la fin de l’Empire.




Colonels généraux

Les quatre grands corps de la Garde (grenadiers à pied, chasseurs à pied, cavalerie, artillerie et marins) sont commandés par des colonels généraux, qui reçoivent leurs ordres de l’Empereur pour tout ce qui a rapport au service de la Garde. Ils portent le même uniforme que celui décrit pour les généraux dans le règlement du 1er vendémiaire an XII (24 septembre 1803), avec une aiguillette en or, portée à droite.

Cette dénomination est ancienne, la première mention apparaissant vers 1544, lorsque François Ier crée la charge de colonel général de l’infanterie (dit aussi « des gens de guerre à pied »), la plus importante de l’armée après celle de maréchal. Le 3 décembre 1584, cette place est érigée en grande charge de la Couronne. Après moult péripéties, le titre disparaît sous la Révolution, avant de réapparaître sous l’Empire en juillet 1804. Conservé sous la Restauration, il sera définitivement supprimé en 1830.

Au début de l’Empire, Napoléon souhaitait que les colonels généraux commandent la Garde pendant une semaine sans jamais le quitter, répondant ainsi de sa personne en toutes circonstances. En temps de paix le colonel général de service devait loger au palais impérial et, en temps de guerre, partager sa tente. Tous les ordres devaient être donnés par le colonel général de service et, au cours des revues et des défilés, les quatre colonels généraux devaient accompagner le carrosse de l’Empereur, flanqués de chaque côté. Pourtant, ces souhaits sont restés sans effet.

Cinq maréchaux ont reçu cette charge : Bessières, Davout, Mortier, Soult et Suchet4.

Bessières, colonel général commandant la cavalerie de la Garde depuis 1804, disparaît le 1er mai 1813 à Rippach. Avant la bataille, manquant d’appétit, il refuse de déjeuner, puis s’exclame : « Au fait, si un boulet de canon doit m’enlever ce matin, je ne veux pas qu’il me prenne à jeun. » Prophétique… Quelques minutes plus tard, à la sortie du village de Rippach, un premier boulet emporte la tête de son ordonnance – un chevau-léger lancier polonais qui le suit. Le deuxième projectile ne se fait pas attendre, ricoche, et le traverse de part en part. Napoléon dira : « Si j’avais eu Bessières à Waterloo, ma Garde aurait décidé de la victoire. »

Le maréchal Suchet5 succède à Bessières le 18 novembre 1813. Il occupe une fonction essentiellement honorifique, car, en 1815, il ne commande qu’un corps d’armée loin de la Belgique.

Davout, colonel général, commandant le corps des grenadiers à pied de la Garde6, meilleur maréchal de Napoléon, conservera ses fonctions pendant tout l’Empire7. Il prend également la tête de corps d’armées.

Mortier reste attaché à l’artillerie et aux marins et commande également des unités en Espagne puis de la Jeune Garde à partir de 1812.

Soult, colonel général commandant le corps des chasseurs à pied de la Garde, sera, comme Davout, commandant en chef au sein d’un corps d’armée puis d’une armée en Espagne.




Officiers attachés à l’état-major

C’était le plus souvent un général de division qui remplissait les fonctions d’adjudant commandant8, assisté d’officiers adjoints.

Ceux-ci remplissent les mêmes fonctions que celles des aides de camp dans la ligne : ils organisent les étapes et les marches, définissent et attribuent les quartiers généraux, prévoient les emplacements des camps et des parcs. En 1805, on retrouve à cette fonction les capitaines Bolez, Corbineau, Martin-Laforets et Waldener. Un ordre du jour, daté de Valladolid, du 11 janvier 1809, précise qu’à compter de cette époque « tous les aides de camp des maréchaux, colonels généraux de la Garde, des généraux grands officiers de la Couronne, des généraux aides de camp de l’Empereur ou autres, ceux également des généraux chefs de corps dans la Garde, ne feront point partie de la Garde, à dater du 1er janvier 18099 ». Cet ordre du jour a pour finalité de limiter le nombre des officiers attachés à la Garde et en supprime une partie (dont les officiers d’ordonnance qui passent de la Garde à la Maison de l’Empereur).

Pendant cette même année, l’état-major général de la Garde est placé sous le commandement du général Walther, secondé par cinq officiers adjoints : les chefs de bataillon Quandalle et Quesnel, le chef d’escadron Vautrin et les capitaines Charroy et Laforet.

Ils portent un uniforme particulier10 dont Martinet a donné une représentation dans ses planches : habit bleu foncé à basques longues et distinctives rouges, gilet rouge, broderie or, chapeau noir (appartenance à un état-major) et aiguillettes de la Garde ave les épaulettes du grade ; le tapis de selle est comme l’habit avec galonnage or.




Officiers d’ordonnance

« Il y aura près de nous douze officiers d’ordonnance qui nous serviront à la guerre et dans nos camps pour transmettre nos ordres. » Contrairement à ce que pourrait laisser croire l’article premier du décret portant création des officiers d’ordonnance, ceux-ci ne sont pas uniquement de simples porteurs de missives. Ils sont les « yeux, les oreilles et la voix » de l’Empereur quand celui-ci n’est pas là. Il leur confie d’ailleurs d’importantes missions et, malgré son exigence à leur égard, il les protège contre les humeurs de ses généraux et même de ses maréchaux. Directement affectés à la personne de l’Empereur, les officiers d’ordonnance sont toujours présents dans son entourage immédiat afin de remplir les tâches de commandement et d’observation qu’il leur confie. Pendant toute l’épopée impériale, ils vont parcourir l’Europe pour transmettre et faire exécuter les volontés de Napoléon.

Célèbre pour sa formidable capacité de travail, Napoléon « use » de nombreux secrétaires durant son règne pour traiter simultanément différents problèmes. Dès le début de l’Empire, il éprouve la nécessité de s’entourer d’hommes capables de le seconder et de relayer sa volonté partout où il ne peut être. Les officiers d’ordonnance participent de ces « relais » et leurs tâches, souvent harassantes, exigent d’eux des qualités multiples. Ce sont des hommes instruits et capables d’initiative.

 

Dans un premier temps, Napoléon les recrute dans son entourage direct, parmi des fils de l’ancienne noblesse, puis, le 19 septembre 1806, il signe un décret relatif à l’organisation de la garde impériale portant création des officiers d’ordonnance selon les dispositions suivantes :

« Art. premier. Il y aura près de nous douze officiers d’ordonnance qui nous serviront à la guerre et dans nos camps pour transmettre nos ordres.

« Art. 2. Ces douze officiers d’ordonnance seront sous les ordres de notre grand écuyer.

« Art. 3. Les officiers d’ordonnance seront comptés à la suite de la cavalerie de la Garde, pour en recevoir la solde et la quantité de rations de fourrages attribués aux capitaines de cavalerie. Indépendamment de cette solde, ils recevront un traitement annuel de quatre mille francs sur notre Trésor. »

Ces officiers devraient naturellement provenir des rangs de la Garde. Cependant, le 2 octobre 1806, un rapport adressé au ministre de la Guerre (2e division, bureau de la garde impériale) pose la question suivante : « Doit-on entendre que ces officiers recevront la solde et les rations de fourrage attribuées aux capitaines de cavalerie de la Garde, ou celles fixées pour les capitaines de cavalerie de la ligne ? […] On observe que des six officiers d’ordonnance déjà nommés, cinq ont été pris hors de la Garde. M. de Montesquiou est le seul qui était attaché en qualité de lieutenant aide de camp de M. le maréchal Davout colonel général. »

Cette question est rapidement réglée par une décision du 8 octobre 180611 qui stipule : « Ils jouiront de la même solde et des mêmes rations que les capitaines de cavalerie de la Garde. » En résumé, si leur recrutement ne se fait pas forcément dans la Garde, ils y sont en revanche attachés dès leur sélection.

 

La situation évolue rapidement. Une décision impériale du 11 janvier 1809, avec effet rétroactif à compter du 1er janvier de la même année, prévoit que les officiers d’ordonnance ne font plus partie de la Garde. En revanche, ils en conservent les prérogatives. Le décret du 31 janvier 1809 règle leur nouveau statut et définit leur uniforme :

« Art. premier. L’Empereur a douze officiers d’ordonnance, du grade de capitaine, lieutenant ou sous-lieutenant. Ils prennent rang entre eux, indépendamment de leur grade, par leur ancienneté de service auprès de l’Empereur. Lorsqu’ils parviennent à un grade supérieur, ils cessent d’être officiers d’ordonnance.

« Art. 2. Les officiers d’ordonnance sont dans les attributions du grand écuyer, qui règle leur service : il y en a toujours un de service au palais. Celui qui est de service remet, tous les matins, à l’aide de camp de service, la liste des officiers d’ordonnance, avec l’indication du lieu ou chacun d’eux se trouve. […]

« Art. 4. Les officiers d’ordonnance de service, à la guerre, montent à cheval et suivent Sa Majesté toutes les fois qu’elle sort, soit à cheval, soit en voiture. Ils placent leurs chevaux en relais, comme ceux de Sa Majesté, si cela est nécessaire, pour qu’ils puissent la suivre ou le grand écuyer les distribue de manière à ce qu’il y en ait toujours auprès de Sa Majesté un nombre égal à celui de ceux qui doivent être de service. […]

« Art. 6. Les officiers d’ordonnance portent pour uniforme un frac à la hussarde drap bleu barbeau ; parements, collet, revers et doublure de même ; collet, parements et revers brodés en argent ; épaulettes et aiguillettes en argent, gilet écarlate et pantalon bleu barbeau, trèfle en argent, bottes à la hussarde ; shako noir avec garniture en argent et plumet rouge. L’équipage de leurs chevaux sera à la hussarde, avec schabraque en peau de tigre ou peau d’ours, bordure écarlate. Il n’y aura qu’un seul uniforme. […]

« Art. 8. Pour subvenir à ces dépenses d’équipement et d’entretien chaque officier d’ordonnance doit avoir de sa famille un revenu de 6 000 F par an. Ils reçoivent de l’Empereur un traitement de 6 000 F et indépendamment de cela le ministre de la Guerre les fait traiter, quel que soit leur grade, comme capitaine de cavalerie de première classe pour solde, indemnité logement, fourrages, etc. […]

« Art. 10. Les officiers d’ordonnance n’ont pas le rang d’officiers de la Maison militaire de l’Empereur, ils mangent à la même table que les officiers de Garde. »

L’article 10 précise que les officiers d’ordonnance n’ont pas rang d’officiers de la Maison militaire de l’Empereur. On les retrouve pourtant la même année, sous cette rubrique, dans une publication on ne peut plus officielle : l’Almanach impérial. Cette situation « officieusement officielle » sera régularisée par une décision impériale du 7 avril 1810 qui définit clairement leurs prérogatives :

« Les officiers d’ordonnance font partie de la Maison militaire. Dans les grandes occasions ils participent à toutes les cérémonies, visites de corps et autres où se trouve la Garde. Dans les grandes cérémonies où Leurs Majestés vont en voiture, ils accompagnent à cheval et se placent en avant des premiers chevaux de la voiture l’Empereur. À la cour, lorsque l’on va à la messe ou dans les marches en cortège, ils se placent après les aides-cérémonies et immédiatement avant les officiers de maison. Les officiers d’ordonnance sont tous censés présentés [sic] et dès lors inscrits sur les listes d’invitation pour les grands cercles. Ceux de service dans les voyages sont sur la liste du voyage pour jouir de ses prérogatives. »

Le règlement sur l’admission, le service et l’instruction des officiers d’ordonnance du 11 juillet 1811 donne des informations précises sur ces personnages :

« Article premier. L’Empereur a douze officiers d’ordonnance du grade de capitaine, lieutenant ou sous-lieutenant, ils prennent rang entre eux, indépendamment de leur grade pour leur ancienneté de service auprès de l’Empereur. Lorsqu’ils parviennent à un grade supérieur, ils cessent d’être officiers d’ordonnance. Les officiers d’ordonnance font partie de la Maison militaire, ils participent à toutes les cérémonies, visites de corps et autre où se trouve la Garde.

« Art. 2. Les officiers d’ordonnance sont tous censés présentés [sic], et dès lors inscrits sur les listes d’invitation pour les grands cercles. Ceux de service dans les voyages sont sur la liste du voyage, pour jouir de ses prérogatives. Les officiers d’ordonnance sont susceptibles d’obtenir des entrées chez S. M. Ceux qui se sont distingués à la guerre, ou dont S. M. aurait été particulièrement satisfaite, pourront par une faveur particulière, les conserver en passant à un grade supérieur. Les officiers d’ordonnance sont dans les attributions et dans les vivres du grand écuyer. Leur admission et leur avancement ont lieu sur ses rapports.

« Art. 3. Les officiers, ou l’officier d’ordonnance de service sont pendant leur service, sous les ordres de l’aide de camp de service.

« Art. 4. Les officiers d’ordonnance prêtent, entre les mains du grand écuyer, serment de fidélité à l’Empereur, de discrétion sur les missions qui leur sont confiées et de dire vérité entière dans leurs rapports sur tout ce qu’ils voient et apprennent.

« Art. 5. Les officiers d’ordonnance reçoivent leurs missions par l’intermédiaire du grand écuyer. Ils reçoivent par le même intermédiaire les ordres, ou instructions qu’on a à leur faire parvenir.

« Art. 6. Il y a toujours un officier d’ordonnance au palais, il remet tous les matins à l’aide de camp de service la liste des officiers d’ordonnance avec l’indication du lieu, où chacun d’eux se trouve.

« Art. 7. Dans les palais impériaux, l’officier d’ordonnance n’a l’honneur d’accompagner l’Empereur que lorsqu’il passe les revues, il est à cheval et se tient à la portée de la voix du même côté que l’aide de camp de service. Aux grandes parades, les officiers d’ordonnance montent à cheval et précèdent S. M. de quarante pas, lorsqu’elle passe devant les rangs. Si l’Empereur est à pied, les officiers d’ordonnance restent à cheval pour porter les ordres.

« Art. 8. Lorsque les officiers d’ordonnance ont reçu un ordre, ils le répètent mot à mot, et très distinctement avant de le porter, afin d’éviter toute erreur ou tout malentendu.

« Art. 9. Les officiers d’ordonnance doivent connaître les manœuvres de l’infanterie, de la cavalerie et de l’artillerie, le grand écuyer veille à leur instruction et en rend compte à l’Empereur. Ils doivent suivre avec les corps de la Garde tous les exercices de ces trois armes. Ceux dont l’instruction n’est pas assez avancée pour suivre les manœuvres, vont journellement aux classes de détail de ces différentes armes, sont exercés soit dans le rang, soit à la tête de pelotons ou des escadrons, selon leur degré d’instruction. À l’armée et dans les voyages de l’Empereur, ils suivent ces mêmes services avec les troupes qui sont au quartier général, ou dans les environs. Ceux des officiers d’ordonnance qui n’appartiennent ni au génie, ni à l’artillerie, suivent un cours de topographie militaire. Le grand écuyer nomme à cet effet un professeur et désigne les autres maîtres qu’ils doivent avoir, ils sont aux dépens des officiers d’ordonnance et payés par une retenue.

« Art. 10. Chaque officier d’ordonnance doit avoir huit chevaux en tenue ordinaire et douze en campagne dont moitié de chevaux de suite avec autant de domestiques, de manière à avoir des chevaux partout où S. M. a des relais. Ils doivent avoir aussi un chariot de poste très léger pour leurs missions.

« Art. 11. À la guerre, l’officier ou les officiers d’ordonnance de service ont toujours un cheval sellé, pour être à même de partir aussitôt qu’ils en reçoivent l’ordre.

« Art. 12. Les officiers d’ordonnance de service à la guerre montent à cheval et suivent S. M. toutes les fois qu’elle sort, soit à cheval, soit en voiture ; ils placent, si cela est nécessaire, leurs chevaux en relais comme ceux de S. M. pour qu’ils puissent la suivre où le grand écuyer les distribue de manière à ce qu’il y en ait toujours auprès de S. M. un nombre égal à celui de ceux qui doivent être de service. Ils doivent avoir sur chacun de leurs chevaux de suite un petit portemanteau avec les effets nécessaires pour se changer.

« Art. 13. Les officiers d’ordonnance de service, à la guerre, ne doivent jamais marcher sans avoir sur eux de bonnes cartes du pays et une lunette.

« Art. 14. En mission, il est alloué dix francs par poste aux officiers d’ordonnance, ces frais sont payés à toute heure au trésor de la Couronne ou par son préposé, sur un bon direct du grand écuyer, lequel bon est remplacé dans les quarante-huit heures par une ordonnance en forme. Cette dépense est affectée sur le fonds à la disposition de l’intendant général.

« Art. 15. Maison militaire. Dans les voyages avec l’Empereur les officiers d’ordonnance suivent S. M. dans leurs voitures, ils font parties des 1er et 3e services ; leurs chevaux de poste sont compris dans les frais de poste du voyage de S. M.

« Art. 16. Dans les cérémonies ils ont l’honneur d’être à cheval et par quatre à trente pas en avant de la voiture de S. M. Dans les cortèges intérieurs ils marchent entre les pages et les maîtres de cérémonie, et se placent à droite et à gauche au bas du trône en arrière des maîtres de cérémonie.

« Art. 17 (Uniforme).

« Art. 18. Pour subvenir à toutes ces dépenses d’équipement et d’entretien, chaque officier d’ordonnance doit avoir de sa famille un revenu de six mille francs par an. Ils reçoivent de l’Empereur un traitement de six mille francs et indépendamment de cela, le ministre de la Guerre les fait traiter quelque soit le grade comme capitaine de cavalerie de 1re classe, pour solde, indemnité de logement, fourrages, etc.

« Art. 19. À l’armée, les officiers d’ordonnance reçoivent douze rations de fourrages et six de vivres.

« Art. 20. Le titre d’officier d’ordonnance ne donne pas le rang d’officier de la Maison de l’Empereur : ils mangent lorsqu’ils font le service d’officier d’ordonnance, à la même table que les officiers de la Garde, même ceux qui sont officiers de la Maison. Signé Napoléon. »

 

Chaque fois que cela est possible, l’Empereur n’hésite pas à tester les capacités militaires de ses officiers d’ordonnance. Ainsi écrit-il à Berthier, le 11 avril 1807, de Finkenstein : « Mon Cousin, donnez l’ordre à M. Castille, officier d’ordonnance, de se rendre devant Dantzig. Recommandez au général Lariboisière de lui donner le commandement d’une batterie, afin de le mettre à même de se distinguer et de donner des preuves de ses talents12. »

Chargés de missions confidentielles, les officiers d’ordonnance se doivent d’être discrets. Disponibles également à chaque instant, ils vivent constamment dans l’entourage immédiat de l’Empereur, cheval sellé, prêts à recevoir ses ordres et à les exécuter sans délai. Efficaces, ils exécutent des missions aussi fatigantes que variées : transmission d’ordres, inspections, reconnaissances, voire espionnage… Les officiers d’ordonnance de service à la guerre emportent toujours avec eux de bonnes cartes du pays et une lunette. Le règlement leur octroie d’ailleurs es moyens de remplir leur tâche dans les meilleures conditions. Notons par exemple le nombre de chevaux et de rations de vivres et de fourrage mis à leur disposition.

De 1806 à 1815, Napoléon en nommera soixante-treize. L’omniprésence et l’activité débordante des officiers d’ordonnance est parfaitement illustrée par un témoignage du baron Fain, secrétaire de Napoléon. Dans son récit de la campagne de 1813, il évoque l’activité des officiers d’ordonnance et son énumération n’est pas sans donner le tournis. Qu’on en juge : « Le capitaine Caraman est envoyé du côté de Hambourg. Bientôt après le capitaine Laplace lui succède. Le grand dépôt de cavalerie, qui est à Brunswick, est inopinément visité par le capitaine Lauriston, qui revient ensuite par Leipzig à travers les cantonnements du duc de Padoue. Le capitaine Bérenger court jusqu’à Erfurt pour surveiller notre grande route de communication. Au nord, les quartiers de 1’armée, depuis Luckau jusqu’au fond de la Lusace, sont parcourus par le capitaine Pretet. Le capitaine Attalin est en reconnaissance sur les frontières de la Bohême. Lauriston, à peine revenu de Brunswick, est envoyé sur un autre point de cette frontière, et le capitaine Pailhou reçoit une mission semblable du côté d’Egra. Chaque jour ces braves jeunes gens écrivent à l’Empereur ce qu’ils ont fait, ce qu’il ont vu. Le premier officier d’ordonnance Gourgaud est l’intermédiaire habituel de leur correspondance ; quand ils reviennent à Dresde, leurs poches sont pleines d’états de situation, de comptes rendus, de croquis d’ouvrages et de plans, le compas, le crayon et la plume leur sont familiers comme l’épée, et par eux l’Empereur se trouve à la fois présent dans vingt endroits différents. »

Il n’est pas étonnant que les officiers d’ordonnance, émanation directe de la volonté de l’Empereur sur le terrain, soient considérés comme des personnages particulièrement importants et redoutés, comme en témoigne Girod de l’Ain : « Les officiers d’ordonnance de l’Empereur étaient, alors, de grands personnages : partout on obéissait à leurs réquisitions, et les maréchaux eux-mêmes étaient tenus de faire prendre les armes à leur corps d’armée, s’ils demandaient à en passer la revue13. »

Mais cette importance suscite des jalousies et ils se heurtent parfois aux réticences, voire à la mauvaise volonté des officiers auxquels ils ont à faire. L’une des raisons de cette attitude à leur égard tient au fait qu’ils sont presque tous nobles, ce qui occasionne des frictions avec leurs camarades sortis du rang. Par ailleurs, maréchaux et généraux voient souvent d’un mauvais œil ces officiers, dont les plus gradés ne sont que capitaines, venir les inspecter et leurs donner des ordres ! Mais Napoléon défend ses officiers d’ordonnance contre les généraux eux-mêmes. Ainsi écrit-il à Clarke, ministre de la Guerre, le 6 août 1811 : « Je reçois votre lettre relative au général Pacthod. Expédiez-lui une estafette pour lui faire connaître combien vous êtes mécontent de sa conduite. Le comte Mortemart, mon officier d’ordonnance, s’est fait reconnaître chez le commandant de la place de Maëstricht et en avait obtenu la permission de visiter les fortifications. Le général Pacthod, l’ayant rencontré, a demandé qui il était. Cet officier lui a fait voir son passeport et son brevet. Il a eu l’insolence de demander à voir ses instructions. Celui-ci s’y est refusé avec raison. Dans la lettre qu’il vous écrit, il dit qu’il ne connaît point M. Mortemart. Aurait-il la prétention que je ne prisse que des officiers d’ordonnance de sa connaissance ? Il avoue avoir demandé à voir ses instructions, ce qui est non seulement une indiscrétion, mais un véritable délit, puisque c’est un manquement envers moi. […] Vous lui ordonnerez de garder les arrêts jusqu’à ce qu’il se soit justifié14. » On appréciera, au passage, l’humour grinçant de l’Empereur…

 

Créé le 27 mai 1813, le titre de premier officier d’ordonnance est attribué au chef d’escadron Gourgaud en reconnaissance de sa conduite exemplaire dans la campagne de Russie15. Il sera le seul à porter ce titre sous l’Empire. Un second décret, daté du même jour, précise ses nouvelles fonctions :

« Le Sr Gourgault [sic], chef d’escadron d’artillerie à cheval, est nommé notre premier officier d’ordonnance. Il y aura près de nous un officier d’ordonnance du grade de chef d’escadron. Le premier officier d’ordonnance sera chargé de régler le suivi de nos officiers d’ordonnance, de signer les instructions à leur donner et de correspondre avec eux pour les missions qu’ils doivent remplir. »

Mais cette création pose quelques problèmes hiérarchiques. En effet, les officiers d’ordonnance sont normalement placés sous les ordres du grand écuyer, Caulaincourt, qui, au début 1813, adresse un rapport à Napoléon dans lequel il se plaint d’une situation devenue confuse à ses yeux : « Sire, le décret de formation des officiers d’ordonnance du 31 janvier 1809 les place sous les ordres du grand écuyer. Le règlement du 11 juillet 1811 dont extrait est ci-joint les met plus spécialement encore dans ses attributions. Un décret du 27 mars dernier nomme un premier officier d’ordonnance, sans lui donner d’attributions fixes. Votre Majesté a fait faire cette année par d’autres tout le travail qui est relatif à ses officiers d’ordonnance sans donner sur cela aucun ordre au grand écuyer ; il en résulte qu’il ignore les rapports qu’il conserve avec eux, et même s’ils doit en avoir quoiqu’ils s’adressent encore à lui pour ce qui leur est relatif. Craignant de faire trop ou pas assez, le grand écuyer prie Votre Majesté de lui faire connaître ses instructions afin qu’il s’y conforme. »

Quoi qu’il en soit, Gourgaud se montrera à la hauteur de sa charge. Au cours de la bataille de Brienne, il sauvera la vie de l’Empereur et recevra, en récompense, le sabre que ce dernier portait à Lodi.

 

Exilé sur l’île d’Elbe, Napoléon n’a emmené avec lui que quelques fidèles. Aussi recrute-t-il ses officiers d’ordonnance sur place, parmi les fils des familles distinguées de l’île. Le décret du 15 mai 1814, signé du grand maréchal du palais Bertrand, dispose : « Art. premier. Il y aura six officiers d’ordonnance, du grade de sous-lieutenant jusqu’au grade de capitaine. Art. 2. Deux seront de service chaque jour; un des officiers de service couche dans les appartements, reçoit les dépêches qui arriveront la nuit pour l’Empereur. […] » Les autres articles concernent leur traitement et leur habillement.

Le même jour, Bertrand donne la liste des six officiers d’ordonnance, tous nommés au grade de sous-lieutenant : « MM. Perez de Longone ; Pons de Longone [qui n’a rien à voir avec Pons de l’Hérault] ; Binetti de Rio ; Ventini Zenon ; Senno Fortunato ; Bernotti Bernard, de Marchiana [sic]16. »

Pendant les Cent-Jours, Napoléon aura à nouveau des officiers d’ordonnance à ses côtés.

 

L’uniforme17 des officiers d’ordonnance a été décrit de manière à peu près complète dans le décret du 31 janvier 1809 et dans le règlement du 11 juillet 1811. Le premier uniforme porté fut l’uniforme vert de mars 1807. L’ordre du jour no 67, de la Grande Armée, daté d’Osterode, le 30 mars 1807, stipule : « Messieurs les officiers d’ordonnance de Sa Majesté portent l’habit vert et les aiguillettes en or. »

Fain évoque cet uniforme vert dans ses Mémoires : « Dans ces premiers temps [1806-1807], l’uniforme était vert foncé, sans broderie avec une aiguillette d’or pendant de l’épaule gauche et rattachée à la boutonnière sur la poitrine. Plus tard, l’uniforme est devenu plus élégant : bleu de ciel, avec broderie d’argent ; je l’ai vu porter ainsi en 1810 et 1811 par les capitaines18 […]. »

Le décret du 31 janvier 1809 apporte quelques précisions : « Art. 6. Les officiers d’ordonnance portent pour uniforme un frac à la hussarde drap bleu barbeau ; parements, collet, revers et doublure de même ; collet, parements et revers brodés en argent (avec liseré autour des parements) ; épaulettes et aiguillettes en argent ; gilet écarlate et pantalon bleu barbeau, trèfle en argent (avec la distinction de capitaine), bottes à la hussarde ; shako noir avec garnitures en argent et plumet rouge. L’équipage de leurs chevaux sera à la hussarde, avec schabraque en peau de tigre ou peau d’ours, bordure écarlate (le sabre à la hussarde garni en argent, le ceinturon en maroquin rouge brodé en argent. En campagne, ils pourront porter le pantalon dit charivari à palette, sans schabraque pour les courses. Ils ont une capote à grand collet et à manche de la même couleur que l’habit). Il n’y aura qu’un seul uniforme. » Le décret du 11 juillet 1811 reprenant simplement celui de 1809, nous indiquons entre parenthèses les compléments. Lors du séjour de Napoléon sur l’île d’Elbe, les officiers d’ordonnance portent un uniforme fixé par un décret du 15 mai 1814 : « Art. 5. Leur uniforme sera comme il suit : habit vert, revers à la housard [sic], passepoil rouge, des abeilles sur le retroussis ; veste et culotte vertes. Bottes à l’écuyère. Col noir. Épaulettes et aiguillettes d’argent ; l’aiguillette se portera sur l’épaule droite. Lorsqu’ils seront en souliers, la veste et la culotte seront blanches. »

 

Voici la liste des officiers d’ordonnance de Napoléon19 :

19 septembre 1806 : Charles François de Ponthon, baron (capitaine) ; Joseph Dagobert François Drouot de Lamarche, chevalier (capitaine) ; Ignace Léopold Élysée Scherb, chevalier de l’Empire (capitaine).

20 septembre 1806 : Édouard de Froment de Castille (capitaine20) ; Rodrigue Charles Eugène de Montesquiou-Fezensac, chevalier de l’Empire (capitaine) ; Henry Amédée Mercure, marquis de Turenne, marquis d’Aynac et de Pignan, comte de l’Empire (capitaine).

9 novembre 1806 : Hippolyte Falkowski (capitaine).

3 janvier 1807 : Joseph Barthélemy Clair de Bongars de Roquigny, baron de l’Empire (capitaine).

7 janvier 1807 : Claude Philippe de Tournon-Simiane (capitaine).

9 février 1807 : Pierre Claude Louis Robert de Tascher de La Pagerie, chevalier de l’Empire (lieutenant).

14 février 1807 : Pierre Augustin Berthemy, chevalier (capitaine) ; Louis Pierre Béat Ignace Labiffe, baron de l’Empire (capitaine) ; Étienne Louis de Maulnoir, baron de l’Empire (capitaine) ; Louis Henry Parrain (capitaine).

15 avril 1807 : Auguste Frédéric de Talhouet de Bonamour, baron de l’Empire (lieutenant).

30 mai 1807 : Frédéric IV, prince de Salm-Kyrburg (sous-lieutenant).

5 juin 1807 : Honoré (V) Gabriel Grimaldi, prince de Monaco (capitaine21).

6 mai 1808 : Jean Ferdinand Élie Randon d’Hanneucourt, baron de l’Empire (capitaine).

9 mai 1808 : Adam Désiré Chlapowski, baron (capitaine).

21 juillet 1808 : Bertrand de Constantin, chevalier de l’Empire (capitaine) ; Jean-Baptiste Duchand de Sancey (lieutenant22) ; Louis Armand de L’Espinay [Lespinay] (lieutenant) ; Paul Eugène de Faudoas, baron (alias Pierre-Paul) (lieutenant) ; Claude Louis Gillot (capitaine) ; Cyprien Joseph Raffron de Val (capitaine) ; Joseph Marie de Savoie-Carignan, baron de l’Empire (capitaine).

29 octobre 1808 : Laurent François Marie de Marbeuf (capitaine23).

12 novembre 1808 : François Louis Zaepffel, baron de l’Empire (capitaine).

12 novembre 1808 : Clément Louis Hélion de Vence de Villeneuve, marquis de, baron de l’Empire (lieutenant24).

28 mars 1809 : Ambroise Anatole Augustin de Montesquiou-Fezensac, baron de l’Empire (lieutenant25).

17 juin 1809 : Arthur Charles Esprit de La Bourdonnaye de Blossac, marquis, baron de l’Empire (lieutenant).

22 juin 1809 : Albert de Watteville, baron de l’Empire (capitaine).

13 janvier 1811 : Aimé Jacques Marie Constant de Moreton de Chabrillant, comte de l’Empire (sous-lieutenant).

12 février 1811 : Casimir Louis Victurien de Rochechouart de Mortemart, prince de Tonnay-Charente, duc de, baron de l’Empire (capitaine).

13 mars 1811 : Anne Louis Raoul Victor de Montmorency, baron de l’Empire (lieutenant).

31 mars 1811 : Auguste Louis Gabriel Sophie de Montaigu, comte de l’Empire (capitaine).

14 avril 1811 : Louis Marie Jean Baptiste d’Atthalin, baron de l’Empire (capitaine) ; Marie Constantin Fidèle Henry Armand d’Hautpoul, baron de l’Empire (capitaine).

3 juillet 1811 : Antoine Gabriel Christin, chevalier (capitaine) ; Léonard Jacques Stanislas de Galz de Malvirade, chevalier (capitaine) ; Gaspard Gourgaud, baron (capitaine) ; Auguste Jean Alexandre Law de Lauriston, baron (capitaine) ; Louis Lamoral Le Clément de Taintegnies [Teintignier] (lieutenant).

29 février 1812 : Louis Jean Desaix de Veygoux, baron de l’Empire (capitaine).

27 septembre 1812 : Pierre Charles Marie d’Alcantara d’Arenberg, prince d’ (lieutenant).

23 novembre 1812 : Alexandre Armand de Chasteigner, chevalier (capitaine).
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